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I. Avis de la Mission Régionale 

d’Autorité Environnementale (MRAE) 

1. Préambule 
La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) Hauts de France a été 
saisie par la Communauté de Communes des Sept Vallées pour avis sur la 
procédure de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme intercommunal de 
l’Hesdinois dans le département du Pas-de-Calais. 

Le dossier a été reçu complet le 20 décembre 2021. Cette saisine étant conforme 
aux articles R.104-21 et R. 104-23 du code de l’urbanisme, il en a été accusé 
réception. Conformément à l’article R.104-25 du même code, l’avis doit être fourni 
dans le délai de 3 mois. 

En application de l’article R. 104-24 du même code, ont été consultés par courriels 
du 17 janvier 2022 : 

1- Le préfet du département du Pas-de-Calais ; 
2- L’agence régionale de santé· Hauts-de-France. 

Par délégation que lui a donnée la MRAe lors de sa séance du 8 mars 2022, Mme 
Patricia Corrèze-Lénée, présidente de la MRAe, après consultation des membres, 
a rendu l’avis qui suit, dans lequel les recommandations sont portées en italique 
pour en faciliter la lecture. 

2. Avis de la Mission Régionale d’Autorité 
environnementale Hauts-de-France 

a. Projet  
La procédure de déclaration de projet emportant mise en compatibilité du plan 
local d’urbanisme intercommunal (PLUI) de l’Hesdinois, porte sur les communes 
de Grigny et Le Parcq et vise la création d’un secteur de développement 
économique d’une surface totale 14,15 de hectares : 5 hectares sur un site sur la 
commune de Grigny, et respectivement 6,35 hectares et 2,8 hectares sur deux 
autres sites, sur la commune de Le Parcq. Il faut préciser que sur les 6 ,35ha, seuls 
3,1ha ont été ajoutés, l’autre partie étant d’ores et déjà affectée en « Astecal ». 

Depuis l’avis rendu de la MRAE en 2022, des modifications ont été 
apportées au dossier : À la suite de l’avis de la CDPENAF et de la réunion 
d’examen conjoint, l’extension sur la commune de Le Parc (2 zones au 
sud) a été supprimée. Ces zones seront supprimées dans le dossier 
approuvé, et les pièces adaptées en conséquence (sites maintenus en 
zone agricole). 

 

b. Résumé non technique 

L’autorité environnementale recommande de compléter le résumé non 
technique après compléments de l’évaluation environnementale à la suite du 
présent avis. 

Ce résumé sera modifié avec les nouveaux éléments. 

c. Articulation du projet de mise en 
compatibilité du PLUi avec les autres 
plans programmes 

L’autorité environnementale recommande d’analyser l’articulation du projet 
de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme avec le schéma régional 
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires. 

 

Le Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des 

Territoires (SRADDET) est un schéma régional institué par la loi NOTRe du 7 août 

2015.  

Le SRADDET des Hauts de France présente des règles générales et fixe les objectifs 

de moyen et long terme sur le territoire en matière :  

1. D’équilibre et d’égalité des territoires  

2. De désenclavement des territoires ruraux  

3. D’habitat  

4. De gestion économe de l’espace  
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5. D’intermodalité et de développement des transports / 

d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional 

(marchandises)  

6. D’intermodalité et de développement des transports / 

d’implantation des différentes infrastructures d’intérêt régional 

(voyageurs)  

7. De maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le 

changement climatique et contre la pollution de l’air  

8. De protection et de restauration de la biodiversité  

9. De prévention et de gestion des déchets.  

 
Lors de la séance plénière du 30 juin 2020, la Région Hauts-de-France a adopté son 
projet de Schéma Régional d’Aménagement de Développement Durable et 
d’Égalité des Territoires (SRADDET). 
 

Orientation SRADDET Compatibilité du 
projet 

Parti pris I : Une ouverture maîtrisée, une région mieux connectée 
Orientation 1 : Développer l’attractivité du 
territoire en valorisant les ressources régionales 

Projet non concerné 

Orientation 2 : Valoriser les opportunités de 
développement liées au positionnement 
géographique 

Projet non concerné 

Orientation 3 : Impulser trois mises en système 
pour favoriser l’ouverture et développer les 
connexions 

Projet non concerné 

Parti pris II : Une multipolarité confortée en faveur d’un développement 
équilibré du territoire régional 

Orientation 1 : Fédérer les territoires autour de 
cinq espaces à enjeux au service d’un 
développement équilibré 

Projet non concerné 

Orientation 2 : Conforter le dynamisme de la 
métropole lilloise et affirmer Amiens comme 
second pôle régional 

Projet non concerné 

Orientation 3 : Révéler les atouts des pôles 
d’envergure régionale 

Projet non concerné 

Orientation 4 : Valoriser les fonctions des espaces 
ruraux et périurbains dans leur diversité et 
renforcer les pôles intermédiaires 

Projet non concerné 

Orientation 5 : Intégrer les territoires en 
reconversion et/ou en mutation dans les 
dynamiques de développement 

Projet non concerné 

Parti pris III : Un quotidien réinventé s’appuyant sur de nouvelles proximités 
et sur une qualité de vie accrue 

Orientation 1 : Conforter la proximité des services 
de l’indispensable : santé, emploi et connaissance 

Projet non concerné 

Orientation 2 : Favoriser le développement de 
nouvelles modalités d’accès aux services et de 
nouveaux usages des services 

Projet non concerné 

Orientation 3 : Développer une offre de logements 
de qualité, répondant aux besoins des parcours 
résidentiels et contribuer à la transition 
énergétique 

Projet non concerné 

Orientation 4 : Renforcer l’autonomie alimentaire, 
portée par les circuits de proximité 

Projet non concerné 

Orientation 5 : Intégrer l’offre de nature dans les 
principes d’aménagement pour améliorer la 
qualité de vie 

Projet non concerné 
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Attractivité économique 

Soutenir les excellences régionales Le projet ne s’inscrit pas dans un 
pôle d’excellence. 

Affirmer un positionnement de hub 
logistique 

Non concerné 

Atouts inter-territoires 

Faire du Canal Seine-Nord Europe un 
vecteur de développement 
économique, industriel et un support 
d’aménités 

Non concerné 

Assurer un développement équilibré et 
durable du littoral 

Non concerné 

Modèle d’aménagement 

Garantir un système de transport 
fiable et attractif 

Le transport multimodal n’est pas 
possible sur le territoire. 

Favoriser un aménagement équilibré 
des territoires 

Le projet se développe en continuité 
d’une zone d’activités existante. 

Gestion de ressources 

Encourager la sobriété et organiser les 
transitions 

Non concerné 

Valoriser les cadres de vie et la nature 
régionale 

Une OAP permet de garantir le bon 
traitement paysager du projet. 

Objectifs par sous-trame et objectifs 
afférents (BIO) 

Une OAP permet de garantir 
l’installation de haies et bandes 
boisées. 
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d. Scénarios et justification des choix 
retenus 

L’autorité environnementale recommande de : 

• justifier le choix des 5 sites potentiels retenus pour la relocalisation de la 
société Blanchard parmi l’ensemble des sites disponibles dans les zones à 
vocation économique recensées sur le territoire intercommunal ; 

• d’expliciter le besoin de surface nécessaire pour la relocalisation de la société 
Blanchard. 

L’autorité environnementale recommande de justifier le choix du secteur de 
projet retenu pour relocaliser la société Blanchard, ouvert en zone agricole et 
non dans la continuité des secteurs de projet situés de l’autre côté de la route 
départementale. 

L’autorité environnementale recommande de justifier que l’ouverture à 
l’urbanisation au titre des activités économiques des deux secteurs de projets 
sur Le Parcq répondent aux objectifs du plan local d’urbanisme intercommunal 
en matière de développement économique et aux besoins réels du territoire, 
compte-tenu de la consommation d’espace qu’elle induit, notamment au 
regard des disponibilités existantes sur le territoire du plan local d’urbanisme 
intercommunal et par une analyse des potentialités de friches mobilisables sur 

le territoire. 

Présentation de la société Blanchard 

En Mai 1992, l'entreprise de transport BLANCHARD s'est installée en reprenant la 
SARL Transports ROUSSEL de Marconne. L'activité s'est délocalisée à Grigny et a 
connu un développement important, d'abord avec les activités de transport de 
céréales et de betteraves sucrières en saison, mais également avec les entreprises 
suivantes : 

- NESTLE PURINA à Marconnelle pour les livraisons de matières premières 
(farine animale, de céréales et gluten destinés à la fabrication d’aliment 
chien et chat) : près d'une cinquantaine de livraisons par semaine. Parc de 
poids lourds concernés : environ 25 ensembles routiers. 

 

- SOTRA SEPEREF devenu DYKA à Sainte-Austreberthe (tuyau PVC) : 
expéditions en livraison sur toute la France et dont les volumes expédiés 
sont de l’ordre de 25 véhicules par semaine.  

 
- LEROY MERLIN : transports de matériaux de construction et accessoires 

livrés sur toute la France. 
 

- LE RELAIS Emmaüs de Bruay La Buissières : transports de vieux vêtements 
collectés sur toute la France pour être triés dans différents centres de tri 
présents sur le Nord. 

 
- T.S.A BRASSERIE DE ST OMER : transports de bières 

 
- Groupe HARDI Evrard à Beaurainville 

 
- Grégoire et Besson à Bergueneuse 

 
- ARKAL à Le Parcq 

 
- AMBS à Buire le Sec 

 
- Novandie à Vieil Moutier : collecte de lait en ferme (80 Millions de litres 

à l’année) puis transportée à la laiterie Novandie de Vieil Moutier et 
Ingrédia à St Pol sur Ternoise. Cette activité nécessite 5 ensembles 
routiers, composés de Tracteurs et Citernes. 

 

La parcelle située sur Grigny, d’une surface de 5 ha, a pour objectif d’accueillir la 
société BLANCHARD. Il s’agit d’une entreprise importante (77 salariés) qui se 
trouve d’ores et déjà sur le territoire de la commune, dans le centre-ville.   

 

Développement permis par le SCOT 

Le SCOT du Ternois- 7 Vallées est en cours d'élaboration (prescrit en juin 2021). 

Le SCOT a pour objectif identifié de développer les zones d’activités (priorité de 
développement économique et d’emplois). 
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L’objectif de la présente procédure est de renforcer un secteur de développement 
économique sur les communes de Grigny et Le Parcq afin de relocaliser la société 
BLANCHARD et des entreprises actuellement enclavées dans les villages. 

Nécessité du besoin d’extension et de déplacement du site 

L’objectif de cette entreprise est de se développer mais également de se mettre 
en conformité avec les normes réglementaires, ce qui est impossible à l’heure 
actuelle, par manque de place et du fait de sa proximité avec le tissu urbain, 
notamment une école et des habitations. Elle rencontre également des difficultés 
liées à la sécurité routière. 

En outre, ce site génère des nuisances importantes, incompatibles avec la 
proximité de l’habitat.  

Actuellement, l’organisation de l’entreprise est perturbée par le manque de 
surface pour véhiculer en toute sécurité sur le site, lorsque les chauffeurs doivent 
manœuvrer pour stationner, pour les décroches, raccroches des bennes en 
fonction de l’organisation des transports à exécuter. Sans compter sur la sécurité 
des chauffeurs qui doivent renouveler de vigilance dans les manœuvres.  

La productivité régresse par le manque de quai pour le transfert de palettes 
souhaitées au départ ou au retour des camions afin d’optimiser les transports.  

Le site se détériore à cause des manœuvres exigües qui provoquent d’importants 
trous et déformations de la chaussée et des parkings.   

Le site actuel en dehors de sa surface, comporte d’autres inconvénients qui se sont 
accentués : passage obligatoire devant les écoles, afflux des bus scolaires avec les 
regroupements entre villages.   

Les voies d’accès sinueuses dans le village ne correspondent plus au trafic 
qu’engendrent les flux de transports de l’entreprise.  

 

 

Ce site correspondait par le passé aux besoins de l’entreprise, mais les activités se 
sont développées pour répondre aux besoins de la clientèle, et ne sont plus en 
adéquation avec le site enclavé au centre de Grigny. 

Cela est d’autant plus impossible que le site actuel se trouve à proximité immédiate 
d’une zone humide, identifiée par le SDAGE Artois Picardie. De plus le projet se 
situe au sein d’une ZNIEFF de type II, à proximité immédiate d’une ZNIEFF de type 
I et en bordure de la Ternoise. 
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Les illustrations ci-dessous démontre bien de l’incapacité du lieu à accueillir le 
nouveau projet de la société qui est de créer :  

- Un parking PL d'environ 100 places, avec extension possible à moyen long 
terme ; 

- Un bâtiment logistique d'environ 2000 m², avec extension possible ; 
- Des bureaux ; 
- Un parking VL pour les salariés et visiteurs (100 places) ; 
- Un espace atelier d'environ 430 m²; 
- Une station de lavage de 550 m² ; 
- Une station-carburant ; 
- Des espaces de circulation. 
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Une étude des friches a été réalisée sur le territoire par l’AULA, aucune d’entre 

elles ne dispose d’une surface suffisante pour accueillir l’entreprise Blanchard. 

◼ Auchy-lès-Hesdin : 13ha environ 

Projet privé en cours : habitat, tourisme, environnement et activités artisanales et 
tertiaires 

 

 

◼ Marconnelle : friche de la sucrerie : 8 ha environ 

Étude de programmation en cours : équipements et services publics et hôtel 
d’artisans, zone stratégique en entrée de ville 
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◼ Hesdin, friche Ryssen:  

Des projets sont en cours : partie sud : projet de pôle santé, partie Nord, habitat et 
intergénérationnel et équipements scolaires. 
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Justifier le choix retenu 

Les deux parcelles situées sur Le Parcq ont pour objectif de créer, avec les deux 
sites déjà présents, un secteur d’un seul tenant pour développer l’activité 
économique. En effet, deux entreprises sont déjà implantées sur les STECAL, la 
société OPALIN et BESTDRIVE. 

Une problématique de relocalisation d’entreprises du territoire en 
développement, enclavées dans les villages, générant des nuisances ou des 
problématiques environnementales, s’est posée après l’approbation du PLUi en 
2016.  

L’agrandissement du secteur permettrait de développer l'emploi local (artisanat, 
petite industrie, logistique, activités de la filière agri agro…) et d’accentuer 
l’attractivité du territoire. 

 

 

Il consisterait en la réalisation de plusieurs composantes : 

- Un parking PL d'environ 100 places, avec extension possible à moyen 
long terme, 

- Un bâtiment logistique d'environ 2000 m², avec extension possible, 
- Des bureaux, 
- Un parking VL pour les salariés et visiteurs (100 places), 
- Un espace atelier d'environ 430 m², 
- Une station de lavage de 550 m², 
- Une station-carburant, 
- Des espaces de circulation. 

 

Ce projet est une esquisse, qui ne correspond pas forcément totalement au projet 
final. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Février 2024   
 Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de l’Hesdinois (62) - Déclaration de Projet 

entraînant mise en compatibilité- mémoire en réponse avis PPA - 
 

Page 12/56 
 

 

 



Février 2024   
 Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de l’Hesdinois (62) - Déclaration de Projet 

entraînant mise en compatibilité- mémoire en réponse avis PPA - 
 

Page 13/56 
 

 

e. Critères, indicateurs et modalités retenues pour le suivi des conséquences de la mise en œuvre 
du plan sur l’environnement 

L’autorité environnementale recommande de présenter un bilan de la mise en 
œuvre du plan local d’urbanisme intercommunal, et de la consommation 
d’espaces, notamment au titre des activités économiques en lien avec la mise 
en compatibilité.  

 

Possibilités de développement étudiées 

Plusieurs possibilités ont été étudiées pour permettre la réalisation du projet de la société BLANCHARD. 
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A l’occasion de cette procédure, un diagnostic foncier sur les zones économiques a été réalisé et a démontré que 26,33 ha pour le développement économique ont été 
consommés ces 10 dernières années sur le territoire du PLUi de l’Hesdinois.  

Celui-ci a également révélé la présence de 25,07 ha disponibles sur les zones économiques de l’Hesdinois. Cependant, ce chiffre n’est que le résultat de petites surfaces 
accumulées, et ces surfaces ne permettent pas d’aboutir au projet souhaité.  
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L’inventaire a été réalisé sur l’ensemble des zones économiques de l’Hesdinois, avec une étude plus détaillée sur les 5 zones d’activités principales de l’ensemble du territoire 
des 7 vallées. 

  
Surfaces consommées (en Ha) 

  
Surfaces disponibles (en Ha) 

  
Surfaces agricoles (en Ha) 

  
Aubin-Saint-Vaast 

  
0 0 0 

  
Auchy-les-Hesdin 

  
0,36 1,36 0 

  
Cavron-Saint-Martin 

  
0,0638 0 0 

  
Grigny 

  
0 0,23 0 

  
Hesdin 

  
0 3,71 0 

  
Huby-Saint-Leu 

  
0 0,30 0 

  
Labroye 

  
0,21 0,11 0 

  
Le Parcq 

  
1,15 7,02 6,29 

  
Marconne 

  
13,64 2,34 0 

  
Marconnelle 

  
5,08 4,97 0,6 

  
Mouriez 

  
0,75 0 0 

  
Regnauville 

  
0 0 0 
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Surfaces consommées (en Ha) 

  
Surfaces disponibles (en Ha) 

  
Surfaces agricoles (en Ha) 

  
Sainte-Autreberthe 

  
5,08 2,65 1,8 

  
Wambercourt 

  
0 0,10 0 

  
Wambercourt/Wamin 

  
0 2,28 2,28 

TOTAL 26,33 25,07 11,07 
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3. État initial de l’environnement, incidences 
notables prévisibles de la mise en œuvre du 
plan sur l’environnement et mesures 
destinées à éviter, réduire et compenser 
(ERC) ces incidences 

a. Analyse de la consommation d’espace 
agricole 

 

L’autorité environnementale recommande de mettre en cohérence l’ensemble 
des documents concernant la consommation d’espaces agricoles engendrée 
par le projet de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme 
intercommunal de l’Hesdinois. 

L’autorité environnementale recommande d’étudier des solutions 
complémentaires au projet permettant de réduire, ou à défaut de maintenir le 
niveau de surface ouverte à l’urbanisation dans le PLUi pour l’activité 
économique. 

 

Un diagnostic foncier a été réalisé et a démontré que 26,33 ha ont été consommés 
pour l’activité économique ces 10 dernières années sur le territoire du PLUi de 
l’Hesdinois. Celui-ci a également révélé la présence de 25,07 ha disponibles sur les 
zones économiques de l’Hesdinois. Cependant, ce chiffre n’est que le résultat de 
petites surfaces accumulées, qui ne permettent pas d’aboutir au projet. 

Une étude détaillée sur les 5 zones d’activités principales du territoire des 7 vallées 
a également été réalisée. 

 

Identifications des parcelles agricoles (source - registre parcellaire graphique 
2017) : 

LE PARCQ 

  

 

MARCONNELLE 
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SAINTE AUSTREBERTHE 

 

 

WAMBERCOURT/WAMIN 

 

Au total, il reste 25,07 ha disponibles dans les zones à vocation économique au 
sein du PLUi de l’Hesdinois, et 26,33 ha ont été consommés sur la période 2009-
2018. Parmi les 25,07 ha, 11,07 sont occupés par des espaces agricoles. 

En ce qui concerne la valeur agronomique des terres, les zones d’études 
accueillent, selon le registre parcellaire graphique de 2017, du blé et de l’orge. Il 
s’agit de cultures communes qui sont très présentes à l’échelle du territoire.  

Pour la partie nord, Le projet impacte des terres agricoles. Il s’agit d’une EARL, 
située à 8,5km du site, sur la commune de Wail. Sa surface agricole utile s’élève à 
un peu plus de 100ha. L’exploitation est composée de grandes cultures et d’un 
élevage porcin. Le projet impacterait 5% de la SAU environ. 

Une compensation est prévue pour l’exploitant en place, menée en partenariat 
avec la SAFER. A ce titre, plusieurs réunions ont d’ores et déjà étaient réalisées. 

Sur les deux autres sites : 
 

Parcelle ZE1 et ZI13 : elles sont exploitées par le même agriculteur, dont la surface 
agricole utile (SAU) totale s’élève à 213ha. 6ha seraient impactés par le projet, soit 
2,8%.  
Parcelle ZI30 : l’exploitant dispose d’une SAU totale de 138ha, et la parcelle est 
d'une surface de 2,6ha, soit un impact d’1,9%. 
 
 
Le projet impacte des terres agricoles. Il s’agit d’une EARL, située à 8,5km du site, 
sur la commune de Wail. Sa surface agricole utile s’élève à un peu plus de 100ha. 
L’exploitation est composée de grandes cultures et d’un élevage porcin. Le projet 
impacterait 5% de la SAU environ. 
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RPG 2020- source Géoportail 

 
La collectivité a mandaté la SAFER afin d’évaluer la faisabilité des aménagements 
au regard des impacts sur les structures agricoles et les perspectives de 
compensation foncière.  
 

L’autorité environnementale recommande d’étudier : 

• les impacts de l’artificialisation des sols et de leur imperméabilisation sur les 
services écosystémiques qu’ils rendent, et notamment la perte de capacités de 
stockage de carbone induite ; 

• des mesures de réduction et de compensation des impacts, notamment des 
pertes de stockage du carbone par les sols du fait de leur imperméabilisation. 

 

Présentation des services écosystémiques et de la méthode d’évaluation 

(Campagne, C.S. et Roche, P.K. 2021. Guide pour la prise en compte des services 

écosystémiques dans les évaluations des incidences sur l’environnement, Guide 

méthodologique, DREAL, 131pages.) 

Le principe de services écosystémiques, a été popularisé en 2005 avec l’Evaluation 

des Ecosystèmes pour le Millénaire (Millenium Ecosystem Assesment ou MEA), 

visant à évaluer scientifiquement l’ampleur des conséquences des activités 

humaines sur les écosystèmes, desquelles dépend le bien-être de l’Homme.  

Au niveau national, la notion de services écosystémiques est adoptée dans deux 

textes de la politique environnementale :  

• La Stratégie Nationale de la Transition Ecologique vers un 

Développement Durable (SNTEDD) 2015-2020 votée le 4 février 2015 par 

le Conseil des ministres.  

• La loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, 

de la nature et des paysages qui intègre les services écosystémiques dans 

la séquence « éviter – réduire – compenser » ainsi que dans les études 

environnementales.  

Les différents services écosystémiques  

Les services écosystémiques sont définis par l’Evaluation Française des 

Ecosystèmes et des Services Ecosystémiques comme : « Les avantages retirés par 

l’Homme de son utilisation actuelle ou future de diverses fonctions des 

écosystèmes, tout en garantissant le maintien de ces avantages dans la durée » 

(EFESE, 2015). 
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Cette définition intègre une notion de durabilité des services, que la loi du 8 août 

2016 vise à préserver.   

Les services écosystémiques sont regroupés en trois classes distinctes : 

• Les services d’approvisionnement sont à l’origine de biens que l’on peut 

extraire des écosystèmes, tels que la nourriture, les différents matériaux 

et fibres naturelles, etc.  

• Les services de régulation sont non matériels et contribuent indirecte-

ment au bien-être de l’homme à travers les fonctions de régulation des 

écosystèmes, tels que la régulation du climat ou des incendies, mais aussi 

le maintien de cycle de vie des d’écosystèmes ;  

• Les services culturels représentent les différentes valeurs immatérielles 

que l’on peut attribuer aux écosystèmes, une valeur esthétique, symbo-

lique (comme les valeurs emblématiques) et récréative telle que les 

activités de pleine nature (chasse, pêche, randonnée, etc.).  

 

Principes généraux de l’évaluation des services écosystémiques 

La demande croissante d’évaluation et de cartographie des services 

écosystémiques à l’échelle locale et régionale pour soutenir la gestion de la 

biodiversité, l’aménagement du territoire et l’évaluation de l’impact 

environnemental a créé un besoin de méthodes robustes et scientifiquement 

solides pour évaluer les capacités, les demandes et/ou les préférences des services 

écosystémiques. 

Dans le cadre de cette étude, les services écosystémiques sont évalués en 

services écosystémiques basant sur la matrice de capacité produite par la DREAL 

Hauts-de-France.  

Parmi les différentes approches d’évaluation des services écosystémiques, la 

méthode des matrices de capacité est considérée comme flexible et rapide à 

mettre en œuvre. Elle est constituée d’une table d’allocation d’un score pour 

chaque service écosystémique et chaque écosystème considéré. Cette méthode a 

été utilisée dans plus d’une centaine d’études scientifiques et a été étudiée et 

adaptée dans plusieurs d’entre elles. En France, elle a été appliquée dans plusieurs 

Parcs Naturels Régionaux depuis 2014 (entre autres le PNR des Baronnies 

Provençales, PNR Scarpe-Escaut et le PNR des Alpilles) et à l’échelle de la Région 

Hauts-de-France. 

Cette approche est basée sur l’utilisation d’un tableau composé d’unités 

géospatiales, qui peuvent par exemple être les types d’écosystèmes ou modes 

d’usage ou d’occupation du sol, et d’un ensemble de services qui doivent être 

évalués dans une zone d’étude spécifique. Dans la table, un score est généré en 

services écosystémiques référant à l’offre ou à la demande du service pour chaque 

unité géospatiale. Le score est généralement semi-quantitatif et sur une échelle de 

0 à 5 avec 0 pour une offre ou une demande nulle en service et 5 pour une offre 

ou une demande forte. Il est important de préciser que les scores des services 

obtenus ne sont pas des préférences individuelles, mais des estimations fondées 

sur la connaissance de terrain des experts. La préférence est par nature une 

composante de la demande en service alors qu’ici nous avons à évaluer la capacité 

en services. 

L’ensemble de la méthodologie est décrit dans le rapport d’étude Campagne et 

Roche 2019 sur l’Évaluation de la capacité des écosystèmes de la région Hauts-de-

France à produire des services écosystémiques (https://www.hauts-de-

france.developpement-durable.gouv.fr/?Les-services-ecosystemiques-15560).  

Ainsi, les services écosystémiques de la région des Hauts-de-France ont été évalués 

en utilisant la méthode des matrices de capacité qui consiste à estimer l’ensemble 

des services produits par les différents écosystèmes au travers d’une série de 

scores qui représentent la capacité en services pour chacun des services et des 

écosystèmes considérés - score noté de 0 (aucune) à 5 (forte). La matrice de la 

région Hauts-de-France ce sont 25 services écosystémiques et 45 écosystèmes, 

soit 1 125 scores. Ces scores ont été établis par un panel d’experts du territoire 

selon une méthodologie précise. En tout, 30 matrices ont été remplies par 33 

experts du territoire régional dont les types d’activités varient : décisionnaires, 

gestionnaires, experts naturalistes et bureaux d’études.  

https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Les-services-ecosystemiques-15560
https://www.hauts-de-france.developpement-durable.gouv.fr/?Les-services-ecosystemiques-15560
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Ces notes vont être modulées selon la condition écosystémique de l’habitat, basé 

sur 2 ensembles de conditions indépendantes :  

• Un premier ensemble que l’on va qualifier de condition structurelle est 

associé à la structure biophysique des écosystèmes. Pour les écosystèmes 

terrestres la productivité de la végétation, la biomasse aérienne et 

souterraine, la densité des tiges, la taille/le poids des espèces et la 

structure verticale et horizontale de la végétation sont très importants. 

Ces éléments ont tendance à avoir des effets bénéfiques sur de nombreux 

services écosystémiques et en particulier une grande partie des services 

d’approvisionnement et un groupe particulier de services de régulation : 

régulation atmosphérique (stockage du carbone), régulation du débit 

d’eau (protection contre les inondations), régulation du débit de masse 

(prévention de l’érosion), régulation de la qualité de l’eau (purification de 

l’eau) et régulation de la qualité de l’air. Pour les écosystèmes d’eau 

douce, la naturalité des rives et des fonds, l’importance quantitative de la 

masse d’eau, l’altération ou non de la qualité de l’eau peuvent être 

considérées. Pour les écosystèmes marins, la naturalité du littoral et des 

fonds, la qualité des eaux, l’importance de la colonne d’eau ou de la 

structure au regard d’un état naturel sont importantes (zones 

estuariennes, zones tidales, plages, etc.). 

• Un second ensemble que l’on va qualifier de condition biologique 

services écosystémiques rapporte à la biodiversité, à la composition des 

assemblages biotiques, aux interactions spécifiques et aux réseaux 

trophiques. Elle comprend des indicateurs liés à la diversité : la richesse 

des espèces, la diversité des populations d’espèces, la richesse 

fonctionnelle, la diversité fonctionnelle, la complexité structurelle et la 

diversité des paysages. La diversité s’avère importante pour un large 

éventail de services qui sont déterminés fortement par des interactions 

biotiques et renforcés par la complémentarité des espèces. Ce sont en 

particulier des services de régulation : pollinisation, régulation des 

prédateurs des cultures, maintien de la qualité des sols, mais également 

en complément du premier ensemble de conditions pour certains services 

d’approvisionnement et de régulation, tels que la production de 

matériaux et fibres, la régulation du climat, les ressources alimentaires 

sauvages, etc. Certains services culturels comme la valeur d’existence, la 

valeur patrimoniale, l’esthétique et la connaissance et l’éducation sont 

associés à une biodiversité importante à différentes échelles. 

  

Figure 1 : schéma d’évaluation de la condition 
écosystémique pour moduler les scores de services 

moyens fournis par une matrice de capacité 

Figure 2 : Pondération des notes en 
fonctions de conditions de l'habitat 

Ces conditions vont induire une hausse ou une baisse des notes de la matrice, en 

fonction du service écosystémique considéré. La Figure 2 reprend un exemple de 

pondération des notes pour le service SR8 « Contrôle de l’érosion ».  

Dans le cas où aucune donnée de terrain ne serait disponible, les conditions 

structurelles et biologiques sont alors considérées comme moyennes.  

 

Méthode d’évaluation des services écosystémiques 

Afin de prendre en compte les services écosystémiques, une méthodologie en 6 

étapes est proposée.  
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Figure 3 : méthodologie pour l’intégration des services écosystémiques dans les 
EIE (PPP : projet, plan or programme ; services écosystémiques : service 

écosystémique ; EIE : évaluation des incidences sur l’environnement) 

ÉTAPE 1 : délimitation des zones d’impact et des zones d’évaluations du projet 

La première étape consiste à définir et à cartographier deux catégories de zones : 

les zones d’impacts qui sont les zones sur lesquelles les services écosystémiques 

vont être affectés par l’aménagement et les zones d’évaluations qui sont les zones 

sur lesquelles est produit un rapportage des variations des services 

écosystémiques à la suite de l’aménagement. Ces zones sont définies pour chaque 

scénario et les sites de compensation éventuels. 

 

 

Deux zones sont ainsi définies : les zones d’impacts et les zones d’évaluations.  

 

Figure 4 : exemple illustratif schématique des niveaux d’impacts et des niveaux 
d’évaluations. 

ÉTAPE 2 : identification des habitats impactés 

Les habitats impactés sont ceux subissant une modification d’occupation du sol ou 

une modification de leur condition. Il s’agit des habitats inclus dans la zone 

d’évaluation 1, soit d’impact direct et indirect. Cette liste d’habitats va servir à 

définir les services écosystémiques à évaluer en priorité. Cependant, il est 

nécessaire d’identifier également les habitats non impactés inclus dans la zone 

d’évaluation 2 afin de calculer le taux de variation de la capacité de services 

écosystémiques à cette échelle. 

ÉTAPE 3 : priorisation des services écosystémiques 

Dans un processus d’évaluation des services écosystémiques, il est souvent 

nécessaire de réaliser une sélection des services qui seront étudiés, notamment 

pour réduire la quantité de travail en n’évaluant que les services les plus 

importants. 

Il convient cependant de définir des critères pour objectiver cette priorisation des 

services écosystémiques. Il est recommandé dans un premier temps d’utiliser une 
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liste de services écosystémiques de référence et de s’en servir comme base pour 

la priorisation. 

Plusieurs éléments de priorisation doivent être pris en compte en fonction de la 

nature et du contexte du projet. 

1. À partir de la liste des écosystèmes impactés obtenue en Résultat 2, il 

est possible de déterminer les principaux services écosystémiques 

rendus par ces écosystèmes ; 

2. Les services importants pour les acteurs (ou autres publics cibles) ; 

3. Les services à enjeux sont à définir à partir de leur importance sur la 

zone concernée, sur la ou les communes touchées ou même plus 

largement sur la communauté de communes ou le département pour 

certains services. Les différents documents réglementaires tels que les 

documents de gestion des risques (PPRI par exemple) peuvent être 

étudiés pour identifier les services à enjeux cités en leur sein.  

 

Figure 5 : Méthode de priorisation et arbre de décision pour la priorité d’un 
service. 

ÉTAPE 4 : évaluation des services écosystémiques 

Utilisation de la matrice de capacité pour les habitats recensés sur la zone d’étude 

en fonction de leurs conditions structurelle et biologiques ainsi que leur surface. 

Cette saisie des habitats peut être réalisée selon différents codages (ARCH, Corine 

Land Cover, Corine Biotope), des correspondances entre ces codes et les habitats 

de la matrice ayant été réalisées par le bureau d’études Urbycom.  

Cette évaluation des services écosystémiques permet de définir l’importance des 

différents habitats à l’échelle du site et de la commune.  

Cette évaluation est réalisée à l’échelle de la Zone d’Implantation Potentielle (ZIP ; 

niveau d’évaluation 1), de l’aire d’étude immédiate (niveau d’évaluation 2) et du 

territoire communal.  

Des graphiques radars peuvent ainsi être produits afin de résumer l’information 

de manière visuelle.  

 

ÉTAPE 5 : Enjeux, gains et pertes en services écosystémiques 

Les enjeux en services écosystémiques sont définis pour chaque service et pour 

chaque habitat. Un enjeu global à l’échelle du site est également défini pour 

chaque service et pour chaque catégorie de service. Ces enjeux sont définis sur les 

notes obtenues lors de l’étape 4.  

Tableau 1 : Définition des enjeux liés aux servies écosystémiques 

Enjeux Très faible Faible Modéré Fort Très fort 

Notes  N ≤ 1 1 < N ≤ 2 2 < N ≤ 3 3 < N ≤ 4 4 < N 

 

Pour estimer les gains et les pertes, la DREAL Hauts-de-France a produit un tableau 

permettant d’évaluer l’importance de la variation en services écosystémiques en 

utilisant les seuils standards sur la base de la méthode de test simplifiée.  

Tableau 2 : Définition des impacts sur les services écosystémiques 

Niveau 
d’impact 

Signification 
statistique 

Risque d’erreur 
Valeur Seuil de 

différence 

NS Non significatif α > 5% Diff ≤ 0,25 
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Faible 
Marginalement 
significatif 

1% < α ≤ 5% 0,25 < Diff ≤ 0,35 

Modéré Significatif 0,1% < α ≤ 1% 0,35 < Diff ≤ 0,47 

Fort Hautement significatif 0,01% < α ≤ 0,1% 0,47 < Diff ≤ 0,60 

Très fort 
Très hautement 
significatif 

α ≤ 0,01% Diff > 0,60 

 

Les résultats seront présentés sous la forme de tableaux récapitulatifs, de 

graphiques et de cartes de synthèses.  

L’impact peut être positif ou négatif selon les aménagements et les services 

écosystémiques considérés.  

ÉTAPE 6 : Analyse des résultats et préconisation des mesures ERc.  

Il est nécessaire d’analyser ces gains et pertes de SE. Il peut s’agir d’identifier les 

principaux services écosystémiques impactés négativement/positivement par le 

PPP et les évolutions au sein des écosystèmes à l’origine des principales variations. 

Si les impacts sont significatifs, il peut être nécessaire de revoir le PPP en 

envisageant l’implantation sur une autre parcelle (alternative) en examinant une 

implantation différente sur la parcelle (scénario). L’ajout de mesures ERc peut 

aussi modifier l’impact sur les SE.  

 

Évaluation des services écosystémiques dans le cadre de l’ouverture des zones 
agricoles à l’urbanisation 

 

Le projet s’étend sur 14 ha. 

 

 

ÉTAPE 1 : délimitation des zones d’impact et des zones d’évaluations du projet 

Dans le cadre de ce projet, une seule aire d’évaluation est définie : l’aire d’impact 
des changements des communes de Grigny et Le Parcq. Les surfaces des 
différentes zones étant très limitées, la prise en compte d’une aire d’évaluation 
plus large n’induirait que peu de changement dans les services écosystémiques 
évalués.  

Une évaluation est également menée à l’échelle des territoires communaux de 
Grigny et Le Parcq afin de comparer les services écosystémiques produits à des 
extensions du tissu urbain et à l’échelle des communes.  

ÉTAPE 2 : identification des habitats impactés 

L’identification des habitats impactés a été réalisée grâce à la base de données 
ARCH et à une photo-interprétation aérienne et à la visualisation des photos 
Google Street View.  

Ainsi, les projets d’extension concernent exclusivement des terres agricoles.  

A l’échelle des communes, 48 % du territoire est occupé par des cultures, 11 % par 
des prairies humides et 10 % d’espaces urbains. 

 

ÉTAPE 3 : priorisation des services écosystémiques 

Sur les 25 services écosystémiques évalués, aucun ne présente un impact potentiel 
fort et 9 ont un impact moyen. Aucune concertation avec les élus n’a eu lieu au 
sujet des services écosystémiques à prioriser.  

ÉTAPE 4 : évaluation des services écosystémiques 

Les zones d’extension étant localisées principalement sur des terres agricoles, les 
services écosystémiques les plus produits sont liés à la production agricole 
végétale (SA1). Les services de régulation et culturels ne sont que peu produits par 
ces habitats.  

Sur l’ensemble de son territoire, la commune présente des notes fortes pour les 
services SA1 (Production végétale alimentaire cultivée) et SA7 (Ressources 
secondaire pour l'agriculture/alimentation indirecte) moyennes pour l’ensemble 
des services considérés. Les notes les plus élevées sont celles des services 
d’approvisionnement. Elles sont dues à la présence de nombreuses terres agricoles 
et prairies sur le territoire communal.  
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Depuis l’avis de la MRAE en 2022, le projet a été modifié. En effet, l’extension sur 
la commune de Le Parcq a été abandonnée. 
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Services écosystémiques 
Cod

e 
Priorit

é 
Aire d'étude 
immédiate 

Capacité en SE de l'aire d'étude 
immédiate 

Grigny Le 
Parc 

Capacité en SE de la 
commune 

Production végétale alimentaire cultivée SA1 Faible 4,80  Très forte 2,76  Modérée 

Production animale alimentaire élevée SA2 Faible 1,70  Faible 2,11  Modérée 

Ressource végétale et fongique alimentaire sauvage SA3 Faible 0,60  Très faible 1,23  Faible 

Ressource animale alimentaire sauvage SA4 Faible 2,80  Modérée 2,46  Modérée 

Eau douce SA5 Faible 0,70  Très faible 1,08  Faible 

Matériaux et fibres SA6 Faible 3,60  Forte 2,63  Modérée 

Ressources secondaires pour l'agriculture/alimentation 
indirecte SA7 

Faible 4,00  Forte 3,20  Forte 

Composées et matériel génétique des êtres vivants SA8 Faible 1,80  Faible 2,01  Modérée 

Biomasse à vocation énergétique SA9 Faible 3,50  Forte 2,42  Modérée 

Régulation du climat et de la composition atmosphérique SR1 Faible 1,60  Faible 1,88  Faible 

Régulation des animaux vecteurs de maladies pour 
l'Homme SR2 

Faible 1,90  Faible 1,85  Faible 

Régulation des ravageurs SR3 Faible 0,60  Très faible 1,34  Faible 

Offre d'habitat, de refuge et de nurserie SR4 Faible 2,10  Modérée 2,52  Modérée 

Pollinisation et dispersion des graines SR5 Faible 1,90  Faible 2,33  Modérée 

Maintien de la qualité des eaux SR6 Faible 0,80  Très faible 1,65  Faible 

Maintien de la qualité du sol SR7 Faible 1,10  Faible 1,87  Faible 

Contrôle de l'érosion SR8 Faible 1,30  Faible 2,01  Modérée 

Protection contre les tempêtes SR9 Faible 0,50  Très faible 0,72  Très faible 

Régulation des inondations et des crues 
SR1

0 
Faible 1,50  Faible 1,92  Faible 

Limitation des nuisances visuelles, olfactives et sonores 
SR1

1 
Faible 0,70  Très faible 1,08  Faible 

Emblème ou symbole SC1 Faible 2,20  Modérée 2,28  Modérée 

Héritage (passé et futur) et existence SC2 Faible 1,80  Faible 2,19  Modérée 

Esthétique SC3 Faible 1,60  Faible 2,17  Modérée 

Activités récréatives SC4 Faible 1,60  Faible 1,88  Faible 

Connaissance et éducation SC5 Faible 2,40  Modérée 2,48  Modérée 
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ÉTAPE 5 : Enjeux, gains et pertes en services écosystémiques 

Une analyse géographique des moyennes des différents services permet 
d’identifier les zones à enjeux forts pour les services écosystémiques à l’échelle de 
la commune.  

Les communes ne présentent aucune zone à enjeu fort pour les services 
d’approvisionnement. Les zones agricoles présentent des enjeux modérés. Ainsi, 
les zones de développement présentent des enjeux modérés. (Carte 1) 

 

Carte 1 : Localisation des enjeux liés aux services d'approvisionnement sur les communes 
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A l’échelle communale, une partie des habitats présentent des enjeux allant de 
forts (forêts riveraines), moyens (prairies / boisements) à faible (culture). La zone 
de projet présente donc un intérêt faible pour les services de régulation. (Carte 2) 

 

Carte 2 : Localisation des enjeux liés aux services de régulation sur les communes 
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Vis-à-vis des services culturels, les communes présentent des enjeux faibles 
(cultures) à forts (boisements riverains et prairies humides), voire très forts 
(boisements caducifoliés). La zone de projet à un enjeu faible (terre agricole) vis-
à-vis de ces services. (Carte 3) 

 

Carte 3 : Localisation des enjeux liés aux services culturels sur les communes 
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En considérant l’ensemble des services écosystémiques dans la définition des 
enjeux, les zones de développement ne sont que d’un enjeu faible. (Carte 4) 

 

 

Carte 4 : Localisation des enjeux liés aux services écosystémiques sur les communes 
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Ne disposant pas de l’aménagement définitif des zones de développement, il est 
impossible de modéliser finement l’impact sur les services écosystémiques. Ainsi, 
la simulation utilisée considère une artificialisation de 100% des zones de 
développement. 

L’urbanisation des zones de développement induit des pertes de services 
écosystémiques hautement significatives à l’échelle de ces zones. Cependant, à 
l’échelle de la commune, ces pertes ne sont pas retrouvées.  

 

 

 

ÉTAPE 6 : Analyse des résultats et préconisation des mesures ERc.  

Le projet induit des pertes locales en services écosystémiques. Ces pertes ne sont 
pas retrouvées à l’échelle des territoires communaux.  

Cependant, dans le cadre de l’aménagement de ces zones, la création de haies, 
linéaires végétalisés et petits boisements sont prévus par les OAP. Néanmoins en 
l’absence de projet bien établi, il n’est cependant pas possible de proposer un 
dimensionnement de ces aménagements.  

 

 
 
Objectif de l’OAP pour les thématiques Paysage et Environnement   

- Objectif d’intégration à l’environnement.  
- Objectif de gestion d’éventuelles nuisances.  
- Objectif d’intégration paysagère du projet dans son 

environnement via la création de franges paysagères variées selon 
l’enjeu.  
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- Objectif de préservation et de valorisation des ressources et 
composantes naturelles.  

- Objectif de traitement qualitatif de la façade de la RD349 et de la 
RD939, d’intégration et de qualité.  

- Objectif de maintien de vues valorisantes vers les espaces agricoles 
et boisés.  

- Objectif d’adaptation des espaces de stationnement aux enjeux 
hydrauliques.  

- Objectif de prise en compte du fonctionnement hydraulique et 
d’adaptation du projet à ce dernier via la création d’espace de 
gestion des eaux.  

- Objectif de prise en compte de la topographie.  
- Objectif de limitation de l’imperméabilisation des sols.  
- Objectif de traitement qualitatif des espaces de stationnement.  

 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’évaluation 
environnementale au sujet du devenir du site actuellement occupé par la 
société Blanchard. 

Une partie de l’ancienne entreprise sera renaturé. 

Un projet mixte pourrait être réalisé sur les parcelles restantes (habitat et petites 
activités non nuisantes). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples d’évolution potentielle sur le site existant : 
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b. Milieux naturels, dont milieux 
aquatiques et biodiversité 

 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’état initial : 

• d’une étude bibliographique et le cas échéant d’inventaires habitats-faune-
flore et d’une détermination de la nature et la valeur patrimoniale des secteurs 
de projet ; 

• d’une analyse de la fonctionnalité des secteurs de projet et d’une analyse 
locale des potentiels corridors écologiques ; 

• d’une analyse de l’impact du projet quant au risque de prolifération des 
espèces exotiques envahissantes et de prendre en compte les mesures 
nécessaires à la non-dissémination de ces espèces dans le cadre de la 
réalisation des travaux. 

 

Des données écologiques préexistantes ont été récoltées grâce à trois bases de 
données : 

• Faune-France ; 

• Digitale 2 du Conservatoire Botanique National de Bailleul ; 

• L’Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN).  

 

Les données sont extraites pour les 20 dernières années, pour les communes de Grigny 
et Le Parcq (période 2002 à 2022). 

Flore 

Les bases de données du Conservatoire Botanique de Bailleul et INPN recensent 307 
espèces de plantes. Cette diversité démontre une bonne connaissance de la flore des 
communes de Grigny et Le Parcq. Ceci s’explique par la présence de nombreuses 
ZNIEFF sur la commune, induisant une pression d’inventaire forte, réalisée par les 
associations naturalistes.  

 

SP : nombre d’espèces – EEE : nombre d’Espèces Exotiques Envahissantes 

Tableau 3 : Résumé des données bibliographiques pour la flore  

Onze espèces exotiques envahissantes sont recensées sur les territoires communaux : 
Armoise de Chine (Artemisia verlotiorum), Solidage géant (Solidago gigantea), Bident 
feuillé (Bidens frondosa), Topinambour (Helianthus tuberosus), Séneçon sud-africain 
(Senecio inaequidens), Balsamine géante (Impatiens glandulifera), Buddleja du père 
David (Buddleja davidii), fraisier de Duchesne (Potentilla indica), Laurier cerise (Prunus 
laurocerasus) , Ailante glanduleux (Ailanthus altissima), Stramoine (Datura 
stramonium) et Vigne Vierge commune (Parthenocissus inserta). 

 

La majorité des espèces identifiées sont communes pour la région. Néanmoins, 
quelques espèces rares et/ou menacées d’extinction et/ou protégées à l’échelle 
régionale ou nationale sont également recensées sur les communes.  

Nom Nom vernaculaire PN 
LR
N 

LR
R 

ZNIEF
F 

Rareté 
régionale 

Niveau de 
patrimonialité 

Groenlandia densa Potamot dense   LC NT Oui AR Moyenne 

Dactylorhiza incarnata Orchis incarnat PR NT NT Oui AR Moyenne 

Vicia tenuifolia 
Vesce à petites 
feuilles   LC DD Oui RR 

Très forte 

Hypericum 
androsaemum 

Millepertuis 
Androsème   LC EN Oui E 

Très forte 

Carex hordeistichos Laîche à épis d'orge 
(PNI
) EN RE (Oui) D 

Très forte 

SP Prot ZNIEFF
Pat >
forte

EEE

Digitale2 - Le Parcq 189 0 2 0 5

INPN - Le Parcq 60 1 2 1 2

Digitale2 - Grigny 133 3 7 0 3

INPN - Grigny 206 4 11 2 6

TOTAL 307 5 15 3 11
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Synthèse des données bibliographiques pour les communes de Le 
Parcq et Grigny
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Ces espèces peuvent être classées en différents cortèges selon les habitats où elles sont 
retrouvées. Le graphique suivant, basé sur le livre « Plantes protégées et menacées de 
la région Nord-Pas-de-Calais, CBNBL, 2005 », associe chaque espèce (protégée et/ou 
patrimoniale) à ses habitats.  

 

Réseau d’interaction entre la flore d’intérêt et les différents cortèges 

Es
p

è
ce

s 

 

C
o

rtè
ge

s 

 Espèce potentiellement retrouvable sur le site projet  
 : espèce non d’intérêt patrimonial (mais protégée niveau régional) 
 : espèce remarquable  
 : espèce patrimoniale 

Figure 6 : Réseau d’interaction entre la flore d’intérêt et les différents cortèges 

La majorité des espèces protégées et/ou patrimoniales sont inféodées aux zones 
humides (vallées et plaines alluviales ; prairies et bas marais tourbeux), aux zones 
acides (Landes, pelouses, mares et forêts sur sols acides), mais également aux zones 
plus végétalisées comme le milieu bocager.  

 

Faune 

Les bases de données comptabilisent 143 espèces sur les territoires communaux. Cette 
diversité assez élevée démontre une assez bonne connaissance de l’avifaune et des 
invertébrés. Seules 11 espèces de mammifères, 4 d’amphibiens et 10 de poissons sont 
recensés. La pression d’inventaire est plus faible pour ces taxons. 

 

SP : nombre d’espèces – EEE : nombre d’Espèces Exotiques Envahissantes 

Tableau 4 : Résumé des données bibliographiques pour la faune en fonction de la source de données 

Landes_pelouses_mares_et_forêts_sur_sols_acides

Zones_bocagères_et_milieux_associés

Vallées_et_plaines_alluviales_ou_maritimes

terrils_et_friches_industrielles

Prairies_et_bas_marais_tourbeux

Pelouses_lisières_et_forêts_calcicoles

Danthonie_retombante

Luzule_des_bois

Primevère_acaule

Plantain-d'eau_lancéolé

Scirpe_des_bois

Véronique_à_écusson

Oenanthe_aquatique

Germandrée_des_marais

Jonc_à_tépales_obtus

Fougère_des_marais

Panicaut_champêtre

SP Protection ZNIEFF Pat > forte EEE

INPN - Le Parcq 32 8 1 1 0

Faune France - le Parcq 11 10 0 1 0

INPN - Grigny 124 46 9 3 0

Faune France - Grigny 20 16 0 0 0

TOTAL 143 53 10 5 0
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Tableau 5 : Résumé des données bibliographiques pour la faune en fonction des groupes 

taxonomiques 

La faune recensée sur la commune est en majorité commune pour la région. Les 
espèces protégées sont principalement des oiseaux, qui possèdent une forte 
protection au niveau national vis-à-vis de la chasse et de la capture. C’est également 
l’un des groupes les plus riches en espèces et le plus étudié. Ainsi, de nombreuses 
espèces d’intérêt sont identifiées et recherchées sur le territoire, et toutes les espèces 
sont évaluées dans le cadre des listes rouges nationales et/ou régionales ainsi que dans 
l’évaluation de la rareté régionale, permettant d’évaluer leur patrimonialité. Quelques 
amphibiens/reptiles et quelques mammifères présentent également un statut 
réglementaire.  

Parmi toutes ces espèces, une minorité peut exploiter la zone d’étude, pour 
l’alimentation ou la reproduction. Toutes les espèces inféodées aux zones humides 
(amphibiens, avifaune, entomofaune, ichtyofaune) ne peuvent être retrouvées sur la 
zone d’étude.  

L’accueil de l’avifaune sur le site  

L’avifaune de la commune présente une patrimonialité nulle à moyenne pour la 
majorité des espèces. Les espèces patrimoniales sont pour la plupart inféodées aux 
milieux aquatiques et humides. Elles correspondent, en grande majorité, aux espèces 
inscrites à l’annexe I de la directive européenne. Plusieurs espèces notables et 
remarquables sont associées aux zones forestières, ouvertes ou semi-ouvertes.  

Le site d’étude est favorable aux espèces des milieux semi-ouverts et ouverts. Les haies 
de la zone d’étude ne sont pas de taille suffisante pour accueillir les espèces 

strictement forestières. Les oiseaux anthropophiles ne sont pas dépendants de la zone 
d’étude, comme les ubiquistes.  

  

Ci-dessous, sont listées les espèces présentant un enjeu patrimonial fort, pouvant 
exploiter la zone d’étude. Ces espèces sont inféodées aux zones agricoles ouvertes ou 
semi-ouvertes et aux marais ou zones littorales. Aucune n’est susceptible d’utiliser le 
territoire. 

NOM 
NOM 
VERNACULAIRE 

Cortège 
Statut 

Passage 
DO 

P
N 

Rareté 
régionale 

Niveau de 
patrimonialité 

Larus fuscus Goéland brun Marin Sédentaire 
DOII 

PII
I 

R Forte 

Scolopax 
rusticola Bécasse des bois Limocole   

DOII;DOI
II 

  R Forte 

Passer 
montanus Moineau friquet 

Semi-
ouvert Sédentaire 

  
PII
I 

AR Forte 

Tableau 6 : Avifaune patrimoniale à forte patrimonialité 

 

L’accueil de l’entomofaune sur le site  

Parmi l’entomofaune recensée sur la commune seuls 5 groupes présentent un statut 
de patrimonialité : les odonates, les lépidoptères, les orthoptères, les coléoptères et 
les araignées.  

Parmi les groupes recensés : 

- 4 espèces de coléoptère d’intérêt dit négligeable, 

- 26 espèces de lépidoptères sont identifiées dont 2 avec une patrimonialité 
faible : 

 Nom 
vernaculaire 

LRR ZNIEFF Rareté régionale Niveau de patrimonialité 

 
Grande Tortue  LC Z1 PC Faible 

 
Demi-Deuil  LC Z1 AC Faible 

- 14 espèces odonates sont recensées dont une espèce avec un patrimonialité 
moyenne : 

Nom latin Nom vernaculaire LRR ZNIEFF 
Rareté  

régionale 
Niveau de patrimonialité 

Coenagrion pulchellum Agrion joli NT Z1 AC Moyenne 

- 12 espèces d’orthoptères dont une avec une patrimonialité forte : 

Nom latin Nom vernaculaire ZNIEFF Rareté régionale Niveau de patrimonialité 

Conocephalus dorsalis Conocéphale des Roseaux Z1 AC Forte 

 

Invertébrés Oiseaux
Mammifère

s
Reptiles Amphibiens Poissons

SP 57 61 11 0 4 10

Protection 0 46 3 0 4 0

ZNIEFF 4 4 2 0 0 0

Patrimonialité > forte 1 3 1 0 0 0

EEE 0 0 0 0 0 0
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Ces espèces ne sont pas assimilées aux zones de culture. 

L’accueil de l’herpétofaune sur le site  

• Les amphibiens  

Quatre espèces ont été recensées, elles sont très communes (Crapaud commun, 
Grenouille rousse, Triton palmé et Triton alpestre). 

L’absence de zone aquatique favorable à la reproduction permet de certifier l’absence 
de ces espèces sur la zone d’étude.  

•  Les reptiles 

Aucune espèce n’est recensée. 

 

L’accueil de la mammalofaune sur le site d’étude 

• Les mammifères terrestres  

Onze espèces sont recensées dont une patrimoniale : le Blaireau européen. Trois sont 
protégées à l’échelle nationale, le Hérisson d’Europe, la Musaraigne aquatique et 
l’Ecureuil roux.  

Au sein de la zone d’étude, le Hérisson d’Europe est peu probable, ce dernier 
appréciant se nourrir dans les zones herbacées et s’abritant dans zone boisée. 

Les autres espèces étant plus des espèces forestières et/ou bocagère ou de zones 
humides, leur présence n’est que peu probable sur le site d’étude.  

Une espèce exotique envahissante est également recensée : le Rat musqué.  

• Les chiroptères  

Aucune espèce n’est renseignée. Néanmoins, ce groupe étant sous-inventorié, il est 
possible que des espèces exploitent la zone d’étude comme zone de transit. 

Ressources piscicoles  

La zone d’étude n’accueillant aucun plan d’eau naturel, ni aucun cours d’eau, aucune 
espèce piscicole n’est attendue sur le site projet.  

Afin de préserve le site de projet de la prolifération des espèces exotiques 
envahissantes les mesures suivantes sont proposées : 

- Plantation d’espèces locales, 
- Dispositif de lutte contre les espèces exotiques envahissantes. 

R2.2r Plantation d’espèces végétales locales 
R2.2r Plantation d’espèces végétales locales 
Mesure : Réduction Type : Technique 

Groupe(s) / espèce(s) concerné(es) Phasage / périodicité 
Tous les groupes taxonomiques « Amont » Travaux Exploitation 

Principe générale de la mesure 
Toutes actions visant à favoriser la biodiversité sur la zone d’étude ne rentrant pas dans les autres 
mesures de réduction.  

Intérêt de la mesure sur le site 
La plantation d’espèces végétales locales permet à la faune de s’approprier plus facilement les 
habitats gérés. De plus, ne pas utiliser les espèces horticoles permet de limiter l’apparition d’espèces 
exotiques envahissantes. 

Mise en place de la mesure 
 

Afin de respecter la flore du secteur, le guide pour l’utilisation de plantes herbacées pour la 
végétalisation à vocation écologique et paysagère en région Nord-Pas de Calais du Conservatoire 
Botanique National de Bailleul (CBNB) et le guide pour l’utilisation d’arbres et d’arbustes pour la 
végétalisation à vocation écologique et paysagère en région Nord- Pas de Calais présentent les 
espèces adaptées au domaine phytogéographique. Les guides complets sont téléchargeables sur le 
site internet du CBNB. 
Les communes sont situées sur le district phytogéographique d’Artois méridional. 
Afin de certifier la provenance locale des espèces plantées, il est important de se fournir chez des 
producteurs locaux de confiance. En fonction des espèces recherchées, différentes pépinières 
peuvent être contactées. L’ensemble de ces entreprises sont listées dans au lien suivant :  
https://www.vegetal-local.fr/vegetaux-producteurs/recherche/bassin-parisien-nord 
L’ensemble des arbres et arbustes peuvent être achetés à la Pépinières de la Cluse : 
https://www.pepinieresdelacluse.net/ 

Planification 
La mesure devra être appliquée lors des plantations des haies.  

Gain / perte de la mesure 
Cette mesure permet rendre le projet plus intéressant pour l’ensemble de la faune, qui colonisera 
plus rapidement les espaces verts. Elle n’a pas un effet significatif direct sur les différents impacts, 
mais permet au projet de réduire le temps de résilience du projet vis-à-vis de la biodiversité en 
globalité. 

Suivi de la mesure 
Vérification des prescriptions et engagements. 

Coûts 
Cette mesure peut induire des surcoûts selon l’entreprise choisie. Cependant, ces coûts ne sont pas 
quantifiables en l’état actuel du projet.  

https://www.vegetal-local.fr/vegetaux-producteurs/recherche/bassin-parisien-nord
https://www.pepinieresdelacluse.net/
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R2.1f Dispositif de lutte contre les espèces exotiques envahissantes (actions préventives et 
curatives) 

R2.1f Dispositif de lutte contre la Renouée du Japon 

Mesure : Réduction Type : Technique 

Groupe(s) / espèce(s) concerné(es) Phasage / périodicité 

Tous les groupes taxonomiques « Amont » Travaux Exploitation 

Principe générale de la mesure 
Les terrains remaniés sont en général propices à l’installation et au développement d’espèces 
exotiques envahissantes (EEE). Toute mesure préventive permettant de détecter leur présence (ex : 
surveillance ciblée) ou curative permettant de lutter contre leur implantation et leur développement 
est à renseigner dans cette mesure.  

Intérêt de la mesure sur le site 
Aucune espèce exotique envahissante n’a été identifiée sur la zone d’étude (pas d’inventaire : terres 
agricoles). En cas de dissémination des espèces exotiques envahissantes, ces dernières doivent être 
gérées selon un protocole strict, au risque de voir l’espèce proliférée.  

Mise en place de la mesure 
 

Avant toute action de gestion des deux espèces exotiques envahissantes, il sera nécessaire de les 
baliser et d’éviter l’utilisation des engins de chantier dans la zone concernée par leur développement.  
La gestion de ces espèces doit être réalisée de manière à ne pas les propager sur le site en lui-même, 
mais également dans les alentours. Au vu de la faible surface d’occupation du sol de ces deux espèces, 
des mesures successives sont ainsi préconisées pour chaque espèce :  

Gestion de la Renouée du Japon Gestion du Buddleia de David 

Excavation de la station Arrachage manuel et si besoin 
dessouchage/tronçonnage du pied 

Gestion des déchets issus de l’excavation Gestion des débris par incinération 

 
La gestion de la renouée du Japon 
Lorsque le massif de Renouée du Japon est de taille réduite, il peut être géré grâce à une coupe 
hivernale suivie d’un bâchage avant d’entreprendre les mesures d’excavation des terres. 
Il est très important de porter une attention toute spéciale à la gestion des résidus de plants de 
Renouée, car cette plante a la propriété de pouvoir former un nouvel individu à partir d’un petit 
fragment de tige ou de rhizome. Il est recommandé de déplacer au minimum les résidus des plantes 
s’ils ne sont pas enveloppés hermétiquement.  
Le bâchage agit sur la Renouée en éliminant ses capacités de photosynthèse. La plante tente tout de 
même de se développer sous la bâche en puisant dans ses réserves rhizomiales. De plus, les fortes 
températures induites par l’effet de serre causé par la bâche vont également affaiblir la plante.  
Avant toute pose de bâche, il est nécessaire de réaliser une coupe exportatrice (en vaillant à respecter 
les conditions de gestion des déchets) durant l’hiver précédent la pose ainsi que de nettoyer la zone 
bâchée. Cette coupe doit être réalisée en limitant au maximum la création de fragments de 
végétation. L’utilisation d’un sécateur est préconisée. La taille doit se faire sous le premier nœud afin 
d’éviter une reprise de croissance immédiate de l’individu.  
Le bâchage doit être réalisé avant la reprise de la végétation : 

• Dérouler la bâche et la déplier en laissant 2 couches superposées, 

• Disposer la bâche en bandes parallèles sur le massif de Renouée, en vaillant à exposer la 
face noire au soleil, 

• Ménager une zone de recouvrement entre chaque bande (20-30 cm), 

• Laisser la bâche déborder de 1 m tout autour du massif,  

• Ancrer les bâches dans le sol avec des crochets. 

Pendant toute la période de bâchage, une surveillance doit être réalisée avec un entretien éventuel. 
Durant la première année, la Renouée poussera en périphérie de la bâche. Dans ce cas, un arrachage 
manuel des tiges est à réaliser une fois par mois, en laissant les débris au centre de la bâche. Durant 
la première année également, la plante va pousser, il est donc conseillé de marcher sur la bâche pour 
l’écraser au maximum.  
Après au moins trois ans, le débâchage peut être réalisé en vérifiant bien l’absence de pousse. Un 
semi rapide est alors à réaliser afin d’éviter des repousses. 

Coupe hivernale Bâchage + coupe 
des rejets 

Coupe des repousses 

H P E A H P E A H  E A H P E A H P E A 

Année N Année N+1 Année 
N+2 

Année 
N+3 

Année 
N+4 … 

La gestion du Buddleia de David : 
La méthode la plus efficace afin d’éliminer cette espèce lorsque sa répartition sur un site est limitée 
est l’arrachage manuel des arbustes couplé avec une opération mécanique de tronçonnage suivi d’un 
dessouchage quand les troncs et le système racinaire sont plus développés).  
Matériel nécessaire et coût des opérations :  
Arrachage manuel : pelle-bêche ; 
Arrachage mécanique : Tronçonneuse ; 
Equipements : gants, lunettes de protection, combinaison de protection.  
Coût de l’arrachage manuel : 30 à 45 euros/h, à raison de 80/100 semis par heure.  
Méthode :   
L’arrachage manuel des arbustes isolés est considéré comme la méthode la plus efficace (Manche, 
2017). L’arrachage manuel doit se réaliser de préférence avant la floraison (entre juin et octobre) afin 
d’éviter la dispersion des graines. Cette méthode limite fortement les repousses et empêche la 
reconstitution du stock de semences. Son efficacité est élevée surtout sur un arbuste isolé si 
l’arrachage est réalisé avec précaution.  
La gestion des déchets du Buddleia de David : 
L’exportation des inflorescences coupées est indispensable. Les débris de l’espèce peuvent être 
incinérés. Tout comme pour la Renouée du Japon il ne faut surtout pas composter les déchets de 
cette espèce. 
Suivi après chantier : 
Il est nécessaire de prévoir au moins un suivi les trois années suivant la première intervention pour 
contrôler qu’il n’y a pas de rejets et les arracher le cas échéant. Les perturbations du milieu 
occasionnées par l’arrachage et le dessouchage/tronçonnage des arbustes de Buddléia favorisent leur 
reprise. La plantation d’espèces indigènes adaptées au biotope est donc préconisée afin de limiter la 
repousse des arbustes. 

Planification 
La mesure devra être appliquée dès le démarrage des travaux et se poursuivre le temps nécessaire à 
la gestion des stations.  

Gain / perte de la mesure 
Cette mesure n’a pas un impact direct sur la biodiversité. Elle permet toutefois de limiter l’expansion 
de l’espèce sur le site projet ainsi que dans les alentours. 

Suivi de la mesure 
Vérification des prescriptions et engagements. 

Coûts 
Cette mesure peut induire des surcoûts selon l’entreprise choisie. Cependant, ces coûts ne sont pas 
quantifiables en l’état actuel du projet.  
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L’autorité environnementale recommande de compléter l’étude de 
détermination de zones humides d’une caractérisation de la parcelle 30 non 
urbanisée, classée en Astecal et vouée à être reclassée en zone Aue, qui n’a 
pas fait l’objet d’investigation. 

L’entreprise propriétaire sera chargée de réaliser une étude de caractérisation de 
zone humide potentielle sur la parcelle 30. 

Cette parcelle est concernée par une faible potentialité de présence d’une zone 
humide selon la base de données Milieux potentiellement humides de France. 

Description de la source :« Zones potentielles humides - Milieux potentiellement 
humides de France : Enveloppes de milieux potentiellement humides en 3 classes 
de confiance. La prédiction des zones humides est un enjeu majeur pour concevoir 
et mettre en œuvre une politique nationale cohérente visant à la préservation de 
ces écosystèmes fragiles mais essentiels qui sont impliqués dans la production de 
nombreux services écosystémiques. Fortement liée à la situation topographique, 
l’occurrence des zones humides potentielles est principalement conditionnée par 
la géomorphologie, les précipitations et la dénivelée au cours d’eau. Cette étude 
teste à l’échelle de la France métropolitaine le développement et la mise en œuvre 
d’une méthode fondée sur la combinaison d’un indice topo-climatique (Mérot et 
al., 2003) avec la dénivelée au cours d’eau pour prédire la distribution spatiale des 
zones humides potentielles. » 
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c. Évaluation des incidences Natura 
2000 

L’autorité environnementale recommande : 

• d’analyser l’ensemble des interactions possibles entre les secteurs de projet 
et les sites Natura 2000 présents dans un rayon de 20 kilomètres en se basant 
sur l’aire d’évaluation spécifique de chaque espèce ayant justifié de la 
désignation de ces sites ; 

• de réévaluer les incidences du projet sur le réseau Natura 2000 après 
réalisation des inventaires attendus, et le cas échéant de prendre les mesures 
d’évitement afin d’assurer la protection des sites Natura 2000. 

 

Evaluation de l’incidence du projet sur les zones Natura 2000 

✓ Contexte de l’étude d’incidence sur les zones Natura 2000 

En application de l’article L414-4 du Code de l’environnement, un certain nombre 
d’activités (documents de planification, programmes ou projets, manifestations et 
interventions) doivent faire l’objet d’une évaluation des incidences Natura 2000. Il 
s’agit des activités qui figurent soit sur la liste nationale fixée à l’article R414-19 du 
Code de l’environnement, soit sur une liste locale complémentaire de la liste 
nationale. 

Dans le département du Pas-de-Calais, trois listes définissent donc le champ 
d’application de l’évaluation des incidences : 

• Une liste nationale fixée par décret parue le 9 avril 2010 où figurent des activités 

relevant déjà d’un régime administratif ; notamment relatif aux dossiers 

réglementaires de type étude d’impact, Dossier Loi sur l’eau … 

o « 3° Les travaux et projets devant faire l'objet d'une étude ou d'une 

notice d'impact au titre des articles L. 122-1 à L. 122-3 et des articles R. 

122-1 à R. 122-16 ; ce qui correspond aux dossiers d’étude d’impact.  

Le décret 2010-365 précise en « II. ― Sauf mention contraire, les documents de 
planification, programmes, projets, manifestations ou interventions listés au I 
sont soumis à l'obligation d'évaluation des incidences Natura 2000, que le 
territoire qu'ils couvrent ou que leur localisation géographique soient situés ou 
non dans le périmètre d'un site Natura 2000. 

• Une première liste locale arrêtée par le préfet qui complète la liste nationale en 

intégrant d’autres activités encadrées administrativement : arrêté préfectoral du 

18 février 2011 (liste d’activités encadrées administrativement par ailleurs) ; 

• Une deuxième liste locale, dite du "régime propre" : arrêté préfectoral du 11 

septembre 2012 (liste dite du "régime propre à Natura 2000"). 

o Interprétation des listes locales  

Selon l’arrêté préfectoral du 18 février 2011 (cf. annexe 2), le projet n’est pas 
concerné par la première liste locale qui n’est relative qu’aux projets réalisés tout 
ou en partie au sein d’une zone Natura 2000, ainsi qu’à des projets éoliens.  

Selon l’arrêté préfectoral du 16 août 2012 (cf. annexe 3), le projet n’est pas 
concerné par la seconde liste locale qui n’est relative qu’aux projets réalisés tout 
ou en partie au sein d’une zone Natura 2000. 

  

✓ Sites Natura 2000 

D’après les données cartographiques fournies par l’Inventaire National du Patrimoine 

Naturel (INPN), aucun site Natura 2000 n’est recensé sur le site de projet. 

Dans un rayon de 20 kilomètres sont identifiés les sites Natura 2000 suivants : 

- Marais de la Grenouillère - FR3102001 à 3,8 km du projet ; 

- Pelouses, bois, forêts neutrocalcicoles et système alluvial de la moyenne 

vallée de l'Authie – FR3100489 à 7,8 km ; 

- Vallée de l'Authie - FR2200348 à 7,8 km ; 

- Prairies et marais tourbeux de la basse vallée de l'Authie - FR3100492 à 

13 km. 



 - 

Avril 2023 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de l’Hesdinois (62) - Déclaration de Projet entraînant mise 
en compatibilité- mémoire en réponse avis PPA - 

Page 40/56 
 

 

 

Description des sites Natura 2000 

 

ZSC  FR3102001  Marais de la Grenouillère  6,1 km au nord  17 ha  
Généralité : Cette Zone Spéciale de Conservation recouvre une superficie de 17 hectares dans le 
département du Pas-de-Calais. Ce marais constitue l’un de derniers marais fonctionnels de la vallée de 
la Ternoise, se présentant comme une mosaïque de végétations hygrophiles longuement inondables 
au sein desquels subsistent des fragments de bas marais alcalins. Cette ZSC est l’une des rares stations 
françaises connues pour le Vertigo de Des Moulins (Vertigo moulinsiana), espèce de l’annexe II et la 
Directive européenne « Faune-Flore-Habitats ».   
Seulement trois habitats sont inscrits à l’annexe I de la Directive européenne « Faune-Flore-
Habitats » sont recensés :  

Code  Nom  Ha  

3150  
Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de 
l’Hydrochartion  

0  

6430  
Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à 
alpin  

6,5  

7230  Tourbières basses alcalines  0  

Une seule espèce d’intérêt communautaire a été inventoriée sur la ZSC   
Nom vernaculaire  Nom scientifique  Protection  ZNIEFF  DHFF  Rareté régionale  

Vertigo de Des Moulins  Vertigo moulinsiana  -  Z1  DHII  -  

 

 

ZSC  FR3100489  
Pelouses, bois, forêts neutrocalcicoles et 
système alluvial de la moyenne vallée de 

l’Authie  
6,5 km au sud  115 ha  

Généralité : Cette Zone Spéciale de Conservation occupe une superficie de 115 ha du département du 
Pas-de-Calais. Cet ensemble proposé en tant que site regroupe d'une part, un réseau de pelouses 
calcicoles d'une grande valeur biologique et, d'autre part, la partie artésienne du système alluvial de 
l'Authie :  

• La moyenne vallée de l'Authie joue surtout un rôle tampon vis à vis du 
lit mineur de l'Authie. En effet, ses riches herbiers aquatiques rhéophiles ou 
lentiques (Ranunculion fluitantis et Ranunculion aquatilis) abritent le Chabot et 
la Lamproie de Planer et présentent de fortes potentialités pour le Saumon 
atlantique. L'Authie représente ainsi un fleuve côtier planitiaire majeur pour le 
Nord-Ouest de la France ;  

• Les pelouses calcicoles abritent, quant à elles, probablement le noyau 
le plus septentrional de la pelouse mésotherme de l'Avenulo pratensis-
Festucetum lemanii subass. polygaletosum calcareae, qui serait donc ici en 
limite Nord-Ouest absolue. Cette pelouse est associée à la pelouse fraîche de 
l'Avenulo pratensis-Festucetum lemanii subass. blackstonietosum perfoliatae.  

C’est également un exemple typique de forêt de ravin atlantique riche en fougères rares (Polystichum 
setiferum, Polystichum aculeatum, ...), rapporté pour le moment au Phyllitido scolopendrii-Fraxinetum 
excelsioris, est associé à ces pelouses formant une mosaïque d'habitats complémentaires d'une très 
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grande qualité floristique (diversité orchidologique), limite d'aire, plantes en station parfois unique. 
C’est également un site majeur pour les chiroptères à l’échelle régionale avec sept espèces recensées 
dont deux de l'annexe II de la Directive européenne « Faune-Flore-Habitats » : la Barbastelle d’Europe 
et le Grand murin  
Neuf habitats inscrits à l’annexe I de la Directive européenne « Faune-Flore-Habitats » sont recensés 

:  
Code  Nom  Ha  
3150  Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de l’Hydrochartion  0,49  

3260  
Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et 
du Callitricho-Batrachion  0,7  

5130  Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires  1,12  

6210  
Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-
Brometalia) (* sites d'orchidées remarquables)  3,13  

6430  Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin  2,09  

6510  
Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba 
officinalis)  3  

91E0  
Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, 
Salicion albae)  6,4  

9130  Hêtraies de l'Asperulo-Fagetum  4,1  
9180  Forêts de pentes, éboulis ou ravins du Tilio-Acerion  5,3  

Huit espèces inscrites à l’annexe II de la Directive européenne « Faune-Flore-Habitats » ont été 
inventoriées sur la ZSC :  

Nom vernaculaire  Nom scientifique  Protection  ZNIEFF  DHFF  Rareté régionale  
Grand murin  Myotis myotis  PII  Z1  DHII;DHIV  AR  
Lamproie de Planer  Lampetra planeri  PI  Z1  DHII  -  
Saumon de l’Atlantique  Salmo salar  PI  ZI  DHII;DHV  -  
Chabot commun  Cottus gobio  -  -  DHII  -  

Grand rhinolophe  
Rhinolophus 
ferrumeguinum  

PII  Z1  DHII;DHIV  
AR  

Barbastelle d’Europe  Barbastella barbastellus  PII  Z1  DHII;DHIV  RR  
Murin à oreilles échancrées  Myotis emarginatus  PII  Z1  DHII;DHIV  PC  
Murin de Bechstein  Myotis bechsteinii  PII  Z1  DHII;DHIV  AR  

 

ZSC  FR2200348  Vallée de l’Authie  12080 m  742 ha  
Généralité : Cette Zone Spéciale de Conservation occupe une superficie de 742 ha répartis entre le Pas-
de-Calais et la Somme. La vallée de l'Authie reste l'un des couloirs fluviatiles essentiels du Nord de la 
France, tant dans ses caractéristiques actuelles que par son passé et ses potentialités de restauration. 
L'Authie est un fleuve côtier de première catégorie, majeur pour les plaines du Nord-Ouest de la 
France, et dont le cours sépare approximativement les régions Picardie et Nord-Pas-de-Calais. Avec ses 
populations de Saumon atlantique, elle est un élément important du réseau fluviatile et piscicole du 
Nord-Ouest de la France. Bien qu'elle n'occupe au niveau national qu'un rang faible pour les effectifs 
"captures" de saumon, elle est avec la Bresle, l'une des seules rivières de la Seine au Danemark à être 
encore fréquentée par ce poisson. Sa conservation apparait en connaissance de cause comme un choix 
stratégique fondamental sur le plan biogéographique européen.   
La diversité ichtyologique de l'Authie, les habitats aquatiques rhéophiles et lentiques sont d'autres 
bioindicateurs de l'intérêt du cours d'eau et de sa représentativité des hydrosystèmes fluviatiles nord-
atlantiques basiques. L'élargissement local du lit majeur permet de prendre compte une séquence 
exemplaire d'habitats alluviaux aquatiques et terrestres. Le système alluvial tourbeux alcalin de type 
atlantique/subatlantique de l'Authie, autrefois largement représenté dans la moyenne et basse vallée 

de l'Authie, fortement réduit aujourd'hui à la suite des drainages et assèchements divers, présente 
encore un cortège typique et représentatif de milieux. En particulier, les habitats aquatiques, les 
roselières et cariçaies associées aux secteurs de tremblants, ont ici un développement remarquable et 
coenotiquement saturé, tandis que persistent quelques-uns des derniers lambeaux de pré oligotrophe 
tourbeux alcalin atlantique et de ceintures oligo-mésotrophes vivaces amphibies atlantiques à Apium 
repens et Baldellia ranunculoides.  
Quatorze habitats inscrits à l’annexe I de la Directive européenne « Faune-Flore-Habitats » sont 
recensés :  

Code  Nom  Ha  
1330  Prés-salés atlantiques (Glauco-Puccinellietalia maritimae)  0,4  

3130  
Eaux stagnantes, oligotrophes à mésotrophes avec végétation des Littorelletea 
uniflorae et/ou des Isoeto-Nanojuncetea  

0,02  

3140  Eaux oligomésotrophes calcaires avec végétation benthique à Chara spp.  0,05  
3150  Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de l'Hydrocharition  16,2  

3260  
Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis 
et du Callitricho-Batrachion  

1,5  

5130  Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires  0,2  

3210  
Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur calcaires (Festuco-
Brometalia) (* sites d'orchidées remarquables)  

10,3  

6430  Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin  50,4  

6510  
Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba 
officinalis)  

7,2  

7140  Tourbières de transition et tremblantes  4,3  
7230  Tourbières basses alcalines  0,81  

91E0  
Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, 
Salicion albae)  

23,6  

9130  Hêtraies de l'Asperulo-Fagetum  42,9  
9180  Forêts de pentes, éboulis ou ravins du Tilio-Acerion  0,08  

Huit espèces inscrites à l’annexe II de la Directive européenne « Faune-Flore-Habitats » ont été 
inventoriées sur la ZSC :  

Nom scientifique  Nom vernaculaire  Protection  LRN  DHFF  
Helosciadium repens  Ache rampante  PNI  EN  DHII  
Lampetra planeri  Lamproie de Planer  PI  LC  DHII  
Salmo salar  Saumon de l’Atlantique  PI  NT  DHII;DHV  
Cottus gobio  Chabot commun  -  LC  DHII  
Rhinolophus hipposideros  Petit rhinolophe  PII  LC  DHII;DHIV  
Vertigo moulinsiona  Vertigo de Des Moulins  -  -  DHII  
Myotis emerginatus  Murin à oreilles échancrées  PII  LC  DHII;DHIV  
Petromyzon marinus  Lamproie marine  PI  EN  DHII  
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ZSC  FR3100492  
Prairies et marais tourbeux de la basse vallée de 

l’Authie  
10920 m  307 ha  

Généralité : Cette Zone Spéciale de Conservation occupe une superficie de 307 hectares dans le 
département du Pas-de-Calais. L'Authie est un fleuve côtier de première catégorie constituant un 
élément important du réseau fluviatile et piscicole du Nord-Ouest de la France. La diversité 
ichtyologique de l'Authie (avec entre autres quatre poissons de la directive : Saumon atlantique, 
Lamproie fluviatile (probable), Lamproie de Planer et Chabot), les habitats aquatiques rhéophiles 
(Ranunculion fluitantis à ranunculus gr. fluitans) et lentisques (callitrichetum obtusangulae, ...) sont 
d'autres bioindicateurs de l'intérêt du cours d'eau et de sa représentativité des hydrosystèmes 
fluviatiles nord-atlantiques basiques. Le système alluvial tourbeux alcalin de type 
atlantique/subatlantique de l'Authie, autrefois largement représenté dans la moyenne et basse vallée 
de l'Authie, fortement réduit aujourd'hui à la suite des drainages et assèchements divers, présente 
encore un cortège typique et représentatifs de milieux. En particulier, les cariçaies et roselières 
associées aux tremblants (Hydrocotylo vulgaris-Caricetum lasiocarpae relictuel, Thelypterido palustris-
Phragmitetum australis, ...) et les bas marais oligrotophes atlantiques de l'Hydrocotylo vulgaris - 
Juncetum subnodulosi ont encore un développement remarquable et une composition floristique 
typique même s'ils apparaissent très menacés et localement altérés  
Dix habitats inscrits à l’annexe I de la Directive européenne « Faune-Flore-Habitats » sont recensés 
:  

Code  Nom  Ha  

3130  Eaux stagnantes, oligotrophes à mésotrophes avec végétation des Littorelletea uniflorae 
et/ou des Isoeto-Nanojuncetea  

0,4  

3140  Eaux oligomésotrophes calcaires avec végétation benthique à Chara spp.  0,02  
3150  Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de l'Hydrocharition  0,05  

3260  
Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du Ranunculion fluitantis et du 
Callitricho-Batrachion  

16,2  

6410  Prairies à Molinia sur sols calcaires, tourbeux ou argilo-limoneux (Molinion caeruleae)  1,5  
6430  Mégaphorbiaies hygrophiles d'ourlets planitiaires et des étages montagnard à alpin  0,2  
6510  Prairies maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, Sanguisorba officinalis)  10,3  
7140  Tourbières de transition et tremblantes  50,4  
7230  Tourbières basses alcalines  7,2  

91E0  
Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-Padion, Alnion incanae, Salicion 
albae)  

4,3  

Huit espèces inscrites à l’annexe II de la Directive européenne « Faune-Flore-Habitats » ont été 
inventoriées sur la ZSC :  

Nom scientifique  Nom vernaculaire  Protection  LRN  DHFF  
Myotis myotis  Grand murin  PII  LC  DHII;DHIV  
Helosciadium repens  Ache rampante  PNI  EN  DHII  
Anisus vorticulus  Planorbe naine  -  -  DHII;DHIV  
Vertigo moulinsiona  Vertigo de Des Moulins  -  -  DHII  
Lampetra planeri  Lamproie de Planer  PI  LC  DHII  
Lampetra fluviatilis  Lamproie de rivière  PI  VU  DHII;DHV  
Salmo salar  Saumon de l’Atlantique  PI  NT  DHII;DHV  
Cottus gobio  Chabot commun  -  LC  DHII  

 

Directive 92/43/CEE (Habitats, faune et flore)  

✓ Habitats et espèces de la recensés 

Aucun inventaire n’a été réalisé sur le site d’étude. Il est à noter que le site est 
totalement agricole. 

 

✓ Evaluation des impacts du projet sur les habitats naturels inscrites à 
l’annexe I de la directive 92/43/CEE  

Le tableau ci-dessous reprend l’aire d’évaluation spécifique définissant la distance 
maximale pour laquelle les projets peuvent avoir un impact sur les habitats naturels 
inscrits à l’annexe I de la directive. Cette aire d’évaluation spécifique a été définie par 
DREAL Hauts-de-France (Mode d’emploi pour la rédaction d’un dossier d’évaluation 
des incidences Natura 2000).  

« L’aire d’évaluation spécifique des habitats non littoraux a été définie : 

Pour les habitats naturels « humides ». Tout plan, projet ou programme susceptible 
d’influencer la zone capable de modifier les conditions hydriques favorables à l’habitat 
est potentiellement impactant sur ce type d’habitat ; 

Pour les habitats naturels « secs », le rayon de 3 km, proche de la moyenne, est le plus 
cité. De plus il semble cohérent par rapport à d’éventuels impacts générés par un projet. 
Il a donc été décidé de prendre cette distance pour définir l’aire d’évaluation 
spécifique ».  
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Habitat naturel (code) Aire d’évaluation spécifique (AES) 
Localisation la plus proche 

(des zones Natura 2000) 
Impacts attendus ? 

1330 - Prés salés atlantiques (Glauco-Puccinellietalia maritimae) A définir ponctuellement 7,8 km (FR2200348) Aucun impact n’est attendu (site littoral) 

3130 - Eaux stagnantes, oligotrophes à mésotrophes avec végétation des 
Littorelletea uniflorae et/ou des Isoeto-Nanojuncetea 

Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

7,8 km (FR2200348) Aucun impact n’est attendu (Bassin versant différent) 

3140 - Eaux oligo-mésotrophes calcaires avec végétation benthique à 
Chara spp. 

Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

7,8 km (FR2200348) Aucun impact n’est attendu (Bassin versant différent) 

3150 - Lacs eutrophes naturels avec végétation du Magnopotamion ou de 
l’Hydrocharition 

Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

3,8 km 
Aucun (site Natura 2000 en amont hydraulique, et ne 
pouvant ainsi pas induire d’impact sur les conditions 

hydriques) 

3260 - Rivières des étages planitiaire à montagnard avec végétation du 
Ranunculion fluitantis et du Callitricho-Batrachion 

Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

7,8 km (FR3100489) Aucun impact n’est attendu (Bassin versant différent) 

5130 - Formations à Juniperus communis sur landes ou pelouses calcaires 
3 km autour du périmètre de 

l'habitat 
7,8 km (FR3100489) Aucun (site localisé à une distance supérieure à l’AES) 

6210 - Pelouses sèches semi-naturelles et faciès d'embuissonnement sur 
calcaires (Festuco-Brometalia) (* sites d'orchidées remarquables) 

3 km autour du périmètre de 
l'habitat 

7,8 km (FR3100489) Aucun (site localisé à une distance supérieure à l’AES) 

6410 - Prairies à Molinia sur sols calcaires, tourbeux ou argilo-limoneux 
(Molinion caeruleae) 

Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

13 km (FR3100492) Aucun impact n’est attendu (Bassin versant différent) 

6430 - Mégaphorbiaies hydrophiles d’ourlets planitiaires et des étages 
montagnard à alpin 

Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

3,8 km 
Aucun (site Natura 2000 en amont hydraulique, et ne 
pouvant ainsi pas induire d’impact sur les conditions 

hydriques) 

6510 - Pelouses maigres de fauche de basse altitude (Alopecurus pratensis, 
Sanguisorba officinalis) 

3 km autour du périmètre de 
l'habitat 

7,8 km (FR3100489) Aucun impact n’est attendu (Bassin versant différent) 

7140 - Tourbières de transition et tremblantes Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

7,8 km (FR2200348) Aucun impact n’est attendu (Bassin versant différent) 

7230 - Tourbières basses alcalines Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

3,8 km 
Aucun (site Natura 2000 en amont hydraulique, et ne 
pouvant ainsi pas induire d’impact sur les conditions 

hydriques) 

9130 - Hêtraies de l’Asperulo-Fagetum 3 km autour du périmètre de 
l'habitat 

7,8 km (FR3100489) Aucun (site localisé à une distance supérieure à l’AES) 

9180 - Forêts de pentes, éboulis ou ravins du Tilio-Acerion 3 km autour du périmètre de 
l'habitat 

7,8 km (FR3100489) Aucun (site localisé à une distance supérieure à l’AES) 

91E0 - Forêts alluviales à Alnus glutinosa et Fraxinus excelsior (Alno-
Padion, Alnion incanae, Salicion albae) 

Zone influençant les conditions 
hydriques favorables à l'habitat 

7,8 km (FR3100489) Aucun impact n’est attendu (Bassin versant différent) 
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✓ Evaluation de la capacité d’accueil du site pour les espèces inscrites à la 
directive 92/43/CEE (Habitats, faune et flore) 

Dans le tableau ci-dessous, sont détaillées les aires d’évaluation spécifique. Pour 

chaque espèce et/ou habitat naturel d’intérêt communautaire, cette aire 

comprend les surfaces d’habitats comprises en site Natura 2000 mais peut 

comprendre également des surfaces hors périmètre Natura 2000 définies d’après 

les rayons d’action, les tailles des domaines vitaux. Si le projet ne s’inscrit dans 

aucune aire d’évaluation spécifique, on peut conclure à l’absence d’incidences sur 

l’espèce concernée 

 

 

 

 

 

 

 

Espèce Aire d’évaluation spécifique (AES) 
Localisation la plus proche 

(des zones Natura 2000) 
Impacts attendus ? 

Vertigo de Desmoulins Bassin versant ; Nappe phréatique liée à l’habitat 3,8 km Aucun, site d’étude en dehors du bassin versant de la ZSC 

Planorbe naine Bassin versant ; Nappe phréatique liée à l’habitat 13 km Aucun, site localisé à une distance supérieure à l’AES 

Lamproie marine Estuaires ; Bassin versant ; Nappe phréatique liée à l’habitat." 7,8 km Aucun, site localisé à une distance supérieure à l’AES 

Lamproie de Planer Bassin versant ; Nappe phréatique liée à l’habitat 7,8 km Aucun, site localisé à une distance supérieure à l’AES 

Lamproie de rivière Bassin versant ; Nappe phréatique liée à l’habitat 13 km Aucun, site localisé à une distance supérieure à l’AES 

Saumon atlantique Bassin versant ; Nappe phréatique liée à l’habitat 7,8 km Aucun, site localisé à une distance supérieure à l’AES 

Chabot commun Bassin versant ; Nappe phréatique liée à l’habitat 7,8 km Aucun, site localisé à une distance supérieure à l’AES 

Petit rhinolophe 
5 km autour des gîtes de parturition ; 10 km autour des sites d’hibernation. 

7,8 km 
Aucun, Zone d'alimentation le long des haies et des 

boisements humides. 

Grand rhinolophe 
5 km autour des gîtes de parturition ; 10 km autour des sites d’hibernation. 

7,8 km 
Aucun, Espèce liée aux milieux bocagers. 

Zone d'alimentation liée à la présence de troupeaux 

Barbastelle d'Europe 
5 km autour des gîtes de parturition ; 10 km autour des sites d’hibernation. 

7,8 km 
Aucun, Terrains de chasse disponibles 

dans un rayon de 5 km 

Murin à oreilles échancrées 5 km autour des gîtes de parturition ; 10 km autour des sites d’hibernation. 7,8 km Aucun, Zones d'alimentation dans les bâtiments d'élevage. 

Murin de Bechstein 5 km autour des gîtes de parturition ; 10 km autour des sites d’hibernation. 7,8 km Peu probable 

Grand Murin 
5 km autour des gîtes de parturition ; 10 km autour des sites d’hibernation. 

13 km 
Aucun, site localisé à une distance supérieure à l’AES 

En revanche territoire de chasse jusque 20 km autour des 
sites d’hibernation. 
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Directive 79/409/CEE (Oiseaux) 

Evaluation de la capacité d’accueil du site pour les espèces inscrites à la directive 
78/409/CEE (Oiseaux) 

L’aire d’évaluation spécifique a été définie par DREAL Hauts-de-France (Mode 

d’emploi pour la rédaction d’un dossier d’évaluation des incidences Natura 2000). 

« Quand les informations relatives aux rayons d’action / aire de sensibilité des 

espèces sont lacunaires et/ou difficiles à synthétiser, une aire d’évaluation 

spécifique de 3 km autour du projet a été défini par défaut ».  

Pour les espèces hivernantes ayant participé à la désignation des sites, l’aire 

d’évaluation est portée à 3 km. Pour les migratrices ayant participées à la 

désignation des sites, l’aire d’évaluation est à définir au cas par cas, notamment en 

fonction de l’existence réel de concentration et de la proximité d’axes migratoires.  

Aucune ZPS n’est inclue dans le périmètre d’étude. La plus proche se situent à 

20,1 km du projet. 

Conclusion 

La zone de projet est localisée en dehors de toute zone NATURA2000. Cependant, 

la ZCS la Grenouillère est retrouvée à 3,8 km du projet.  

Le projet n’induira pas la perte d’habitats inscrits à l’annexe I de la directive 

Habitats, Faune et Flore, directement ou indirectement.  

Parmi les espèces recensées sur les ZSC, aucune n’est susceptible d’exploiter la 

zone d’étude.  
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d. Énergie, climat, qualité de l’air, en lien 
avec la mobilité et le trafic routier 

 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’état initial : 

• d’une analyse de la desserte des secteurs de projet, et notamment par des 
modes de transport alternatifs à la voiture ; 

• d’une analyse du trafic sur les axes routiers sur et à proximité des secteurs 
de projet. 

 

Actuellement, l’organisation de l’entreprise est perturbée par le manque de 

surface pour véhiculer en toute sécurité sur le site, lorsque les chauffeurs doivent 

manœuvrer pour stationner, pour les décroches, raccroches des bennes en 

fonction de l’organisation des transports à exécuter. Sans compter sur la sécurité 

des chauffeurs qui doivent renouveler de vigilance dans les manœuvres. 

La productivité régresse par le manque de quai pour le transfert de palettes 

souhaitées au départ ou au retour des camions afin d’optimiser les transports. 

Le site se détériore à cause des manœuvres exigües qui provoquent d’importants 

trous et déformations de la chaussée et des parkings.  

Le site actuel en dehors de sa surface, comporte d’autres inconvénients qui se sont 

accentués : passage obligatoire devant les écoles, afflux des bus scolaires avec les 

regroupements entre villages.  

Les voies d’accès sinueuses dans le village ne correspondent plus au trafic 

qu’engendrent les flux de transports de l’entreprise. 

Ce site correspondait par le passé aux besoins de l’entreprise, mais les activités se 

sont développées pour répondre aux besoins de la clientèle, et ne sont plus en 

adéquation avec le site enclavé au centre de Grigny. 

Perspective depuis la rue de l’usine 

 
 

 
Google Maps – street view avril 2019 

La rue de l’usine est régulièrement engorgée à la sortie de l’entreprise Blanchard. 
Cet engorgement se répercute sur certains axes à proximité (ex : rue d’en Haut). 
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Engorgement de la rue de l’usine - Jeudi 24/03/2022 – 9h30 

 

Source : google maps 

Les zones d’études, du fait de leur emplacement, permettront de rejoindre les axes 

routiers importants tels que la RD 939 rapidement, notamment en ce qui concerne 

la société BLANCHARD. Son rapprochement à cet axe routier permettra de réduire 

les gaz à effet de serre et ainsi de réduire les distances parcourues. Le projet de 

développement de l’entreprise se situera à proximité des grands axes évitant ainsi 

l’engorgement au sein de la commune de Grigny. De plus, la localisation du 

nouveau site, à proximité de l’ancien, reste proche des résidences des salariés 

actuels, ce qui permet de limiter les déplacements domicile-travail. 
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Les axes aux abords immédiats du projet sont rarement sujets à l’engorgement. 

Un trafic fluide est noté quelques soient l’heure ou le jour d’observation.  

Lundi 8h30 Lundi 17h 

  

Jeudi 8h Vendredi 16h 

  

Source : google 

La commune d’Hesdin est desservie par une ligne TER. Aucune ligne de bus n’est 

identifiée sur le territoire. Aucun canal ne permet le transport fluvial. 

Ligne TER 

 
Source : sncf 

En outre, les zones d’activités pourront bénéficier de l’aire de covoiturage située 

au croisement entre la RD939 et la RD928.  
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L’autorité environnementale recommande : 

• selon les résultats de l’analyse de la desserte actuelle, de compléter 
l’évaluation environnementale d’une analyse des possibilités de 
développement des modes alternatifs au transport routier, notamment sur les 
aménagements à prévoir (réalisation de pistes cyclables, création d’un arrêt 
de bus…), afin de réduire le trafic routier, notamment des salariés. 

 

Peu de mode alternatif sont possible sur le territoire concernant le trafic poids-

lourds. 

Concernant le déplacement des salariés, la route nationale n’est ni accompagnée 

de trottoirs ni accompagné de pistes cyclables. 

Un OAP a été réalisée pour le secteur de développement : 
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Objectif de l’OAP en matière de déplacement 

- Objectif de sécurisation des intersections routières afin de rendre sûrs es 

déplacements de chacun. 

- Objectif de sécurisation du site actuel de Blanchard en cœur de village. 

- Objectif de mise en place d’une desserte routière et douce sécurisée. 

- Objectif d’interdiction des accès à la zone le long des axes viaires trop 

fréquentés (RD939). 

- Objectif de prise en compte des futurs projets routiers. 

Ainsi l’axe primaire prévoit un accompagnement par liaisons douces afin de 

raccorder le site au tissu urbain dans le futur. 

L’autorité environnementale recommande de compléter l’étude d’impact : 

• d’une analyse des émissions de gaz à effet de serre et de polluants 
atmosphériques sur le secteur de projet et d’une quantification des émissions 
induites par le trafic routier engendré par le projet ; 

• d’une analyse des pertes de capacités de stockage de carbone induites par 
l’artificialisation du secteur de projet ; 

• au vu des résultats, de définir des mesures permettant de réduire et 
compenser ces impacts. 

 

Impact sur les émissions de polluants atmosphériques et de gaz à effet de serre : 

D’après l’observatoire du climat des Hauts-de-France, en 2014, les émissions de 
GES dans la région s’élevaient à 67.8 Mt éq.CO2, soit 14.8% des émissions 
nationales. Les émissions dues au secteur Tertiaire représentaient 4% des 
émissions totales et celles du transport 18%.   
  

 

Source : observatoireclimat-hautsdefrance.org  
Il n’est pas envisagé dans le cadre de cette opération de connaître de manière 
détaillée et chiffrée toutes les sources d’émissions. Il n’est donc pas possible de 
réaliser des calculs d’indicateurs de performance environnementale et 
énergétique des bâtiments neufs (réf. Energie carbone).  
  
Le projet encouragera l’utilisation de transport responsable limitant les émissions 
dues au transport en proposant de nombreux cheminements piétons et en étant à 
proximité des transports en commun. Il serait intéressant que les entreprises 



 - 

Avril 2023 

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de l’Hesdinois (62) - Déclaration de Projet entraînant mise 
en compatibilité- mémoire en réponse avis PPA - 

Page 51/56 
 

 

susceptibles d’embaucher proposent des mesures incitatives complémentaires en 
favorisant le télétravail et en attribuant une aide financière pour l’usage des 
transports en commun ou l’achat de vélos par exemple.  
  
L’Ademe précise que parmi les générateurs utilisant des énergies fossiles, la 
chaudière à condensation est la technologie la plus performante. Son rendement 
est proche de 100% grâce à la récupération de la chaleur des fumées et à la 
condensation de la vapeur d’eau contenue dans ces gaz de combustion. Il n’y a pas 
de possibilité d’évolution. Toutefois, sa performance globale et saisonnière est 
améliorée avec des émetteurs « basse température » (température de retour 
chauffage plus basse, facilitant la condensation de la chaudière) et avec une 
régulation en fonction de la température extérieure (« loi d’eau »). Elle peut être 
facilement couplée à des énergies renouvelables (solaire thermique en particulier), 
ce qui améliore sa performance globale. L’une des évolutions récentes de la 
chaudière à condensation est la micro-cogénération. La chaudière produit de la 
chaleur pour le chauffage et/ou l’ECS ainsi que de l’électricité qui peut être 
autoconsommée directement par le logement ou injectée sur le réseau.  

 

Energies renouvelables 

 

D’après l’article 29 de la loi n° 2005-781, les sources d’énergies renouvelables sont 
les énergies solaires, éoliennes, géothermiques, aérothermiques, 
hydrothermiques, marines, hydrauliques, les énergies issues de la biomasse et des 
gaz (décharge, stations d’épuration …). L’étude d’impact a détaillé les énergies 
renouvelables disponibles : éolien, solaire, potentiel géothermique fort.  

L’énergie renouvelable qui pourrait davantage être mise en avant dans le cadre du 
projet est l’énergie solaire qui reste importante dans les Hauts-de-France. 
Cependant, ce choix reste celui des futurs acquéreurs puisqu’en effet, le projet a 
statué pour l’usage de gaz de ville et de chaudières à condensation. Cependant, 
bien que l’électricité et le gaz de ville soient des facteurs d’émissions de Gaz à Effet 
de Serre, ils le sont moins que le fioul domestique ou le pétrole pour poêle. Le bois 
déchiqueté, l’huile végétale et les bois granulés restent les énergies moins 
émettrices de GES mais nécessitent des lieux de stockage, des livraisons régulières 
et engendrent parfois des difficultés d’approvisionnement.  La chaudière à 
condensation présente de faibles consommations grâce à de très bons 
rendements.  
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II. Avis de la Commission 

départementale de consommation 

d’espace agricole, naturel et 

forestiers (CDPENAF) 

1. Contenu de l’avis n°1 
 

Extrait de la décision : 

« - Considérant que l'article 51 de la loi du 27 juillet 2010 a pour objet la 
préservation des terres agricoles, 

- Considérant que le projet de déplacement de l'entreprise BLANCHARD 
est justifié, 

- Considérant que le projet ne génère pas d'impact excessif sur les flux de 
déplacements, 

- Considérant que le projet ne nuit pas à la répartition équilibrée entre 
emploi, habitat, commerces et services, 

- Considérant que le projet ne nuit pas à la préservation et à la remise en 
bon état des continuités écologiques, 

- Considérant que le projet est non seulement consommateur d'espace 
agricole mais aussi que par son implantation il est fortement susceptible 
d'amorcer l'urbanisation d'une nouvelle plaine agricole,  

- Considérant que le dossier présenté ne fournit aucune analyse des 
mesures d'évitement, de réduction ou de compensation en lien avec l'impact du 
projet sur l'activité agricole, 

- Considérant que l'opportunité de créer de nouveaux secteurs constituant 
de fait une zone d'activités économiques devrait être examinée dans le cadre de 
l'élaboration· en cours du document d'urbanisme intercommunal couvrant le lieu 
d'implantation prévu, 

- Considérant que le devenir du site actuellement occupé par la société 
BLANCHARD n'est pas renseigné dans le dossier présenté, 

 

La CDPENAD décide d'émettre un avis défavorable à l'ouverture à l'urbanisation 
des 3 zones proposées dans le cadre de la déclaration-de projet emportant mise 
en compatibilité du PLUi de l’Hesdinois.  

Néanmoins, la CDPENAF propose de réexaminer le projet en le limitant aux 
besoins de l'entreprise BLANCHARD, sans entamer une vaste plaine agricole 
vierge de constructions.  

La CDPENAF considère également que le projet de l'entreprise BLANCHARD 
pourrait être optimisé dans le but de réduire la consommation foncière 
envisagée.  

Enfin, la CDPENAF propose que des discussions soient engagées avec l'entreprise 
OPALIN au sujet de la maîtrise foncière des terres jouxtant l'entreprise. » 
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2. Prise en compte de l’avis 
Afin de prendre en compte cet avis, la collectivité décide de ne conserver que la 
partie au nord de la RD349, afin de permettre l’implantation de l’entreprise 
Blanchard, et de maintenir en zone agricole le secteur sud-ouest et le secteur sud-
est.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’implantation de l’entreprise sur la partie sud-ouest n’est techniquement pas 
possible, par rapport aux surcoûts engendrés pour aménager ce terrain (840 000 
euros). 

L’impact sur les terres agricoles est donc nettement diminué, 5 ha au lieu de 
9,15ha. 

Concernant le site actuel, comme expliqué ci-dessous, des pistes de réflexions sont 
proposées, avec une partie à renaturer. 

 

 

A la suite de ce premier avis, un second avis en date du 19 octobre 2023 a été 
rendu, portant uniquement sur la partie nord, les deux autres sites étant 
abandonnés.  

Cet avis est favorable, sous réserve : 

- De retirer 13ha de surfaces ayant une valeur agronomique au moins 
équivalente aux 5ha prélevés et de les reclasser en zone agricole, 

- Identifier ces zones dès le débat du PADD du PLUIHM de la CC7V, 
- Inscrire dans le futur PLUI la restauration d’une zone humide 

fonctionnelle, 
- Rationnaliser l’occupation des 5ha d’emprise foncière. 

 

III. Avis du PETR Ternois 7 Vallées 

L’avis du PETR est favorable à une dérogation au principe d’urbanisation limitée. 

IV. Avis de la CCI Grand Lille Hauts-de-France 

Extrait de l’avis : « l'intérêt général du projet est caractérisé au travers de ses 
contributions au développement économique du territoire, au maintien et à la 
création d'emplois, mais aussi à la sécurité publique. En effet, actuellement 
implantée dans le centre-bourg de Grigny, la société BLANCHARD, qui représente 
à ce jour environ 80 salariés, sera à l'avenir située dans un espace plus adapté à 
son activité, et propice à son développement. L'entreprise a notamment des 
contrats en logistique et transport avec des entreprises hesdinoises de taille Le 
diagnostic foncier réalisé à l'occasion de cette procédure montre que si 28,74 ha 
sont disponibles sur les zones économiques de l'Hesdinois, ce chiffre n'est que le 
résultat d'un cumul de petites surfaces, qui ne permettent pas d'aboutir au projet 
envisagé.  

Nous avons noté avec intérêt que !'Orientation d'Aménagement et de 
Programmation (OAP) impose l'aménagement de haies sur le pourtour des sites 
d'extension pour limiter l'impact visuel du projet et pour maintenir des corridors 
écologiques.  

Secteur maintenu en zone agricole 

Secteur maintenu en zone agricole 
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La CCI Grand Lille émet donc un avis favorable sur la déclaration de projet 
entrainant mise en compatibilité du PLUi de l'Hesdinois. 

 

Il est pris acte de cet avis favorable. 

V. Baie de Somme 3 vallées 

Baie de Somme 3 Vallées émet un avis favorable sur le projet, en précisant 
que :  
 
« L'intérêt général du projet est caractérisé au travers de ses contributions 
au développement économique du territoire, à la création d’emplois et à 
la sécurité publique (actuellement implantée dans le tissu urbain, la 
société BLANCHARD sera à l'avenir situé dans un espace plus adapté à son 
activité).  
Le diagnostic foncier réalisé à l’occasion de cette procédure montre que si 
28,74 ha sont disponibles sur les zones économiques de l’Hesdinois, ce 
chiffre n’est que le résultat d’un cumul de petites surfaces, qui ne 
permettent pas d’aboutir au projet envisagé. Baie de Somme 3 Vallées 
souligne cependant que la consommation de terres agricoles pour près de 
11 ha induite par le projet n'est pas neutre, qui plus est dans le contexte 
de montée en puissance de l'objectif du ZAN fixé par la loi Climat & 
résilience à horizon 2050, et qu’elle devra être prise en compte dans le 
cadre des travaux d'élaboration du SCoT Ternois - 7 Vallées.  
Baie de Somme 3 Vallées a noté avec intérêt dans l’évaluation 
environnementale et son RNT que :  
• il a été fait usage de la séquence ERC dans l’élaboration du projet ;  

• l'étude Loi Barnier et l'OAP imposent l'aménagement de haies sur le 
pourtour des sites d’extension, ainsi qu’une bande boisée dense sur les 
parties Est, et une haie arborée sur la frange nord. Ceci limitera l'impact 
visuel du projet et permettra d'accueillir faune et flore sauvages (maintien 
de corridors écologiques) ;  
 

• le projet n'a pas d'incidence sur le fonctionnement du site Natura 2000 
(FR3102001) situé à proximité ;  

• des mesures de compensation pour l'exploitant agricole en place sont 
négociées en partenariat avec la SAFER ;  

• des moyens de gestion et de stockage des eaux pluviales et de 
ruissellement au sein du site sont prévus par l'OAP.  
Aussi, les modifications portées sur le règlement du PLUi comme sur le 
plan de zonage des communes de Grigny et de Le Parcq n’appellent pas 
d'observations de BS3V.  
Baie de Somme 3 Vallées constate qu’aucune information n’est livrée 
dans les pièces du dossier quant au devenir du site d’implantation actuel 
de la société BLANCHARD dans le tissu urbain de Grigny. » 

Le retrait des deux zones au sud réduira fortement l’impact sur les terres agricoles. 

Concernant le site actuel, comme expliqué ci-dessus, des hypothèses de 
reconversion sont envisagées. 

VI. Avis de la Chambre des métiers 

L’avis est favorable, afin de permettre le maintien de l’entreprise sur le territoire. 

VII. Avis de la région 

La Région a fait parvenir un courrier attestant réception du dossier sans émettre 
d’avis. 
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VIII. Avis du département 

Le projet vise à créer un nouveau secteur dédié au développement économique 
sur une superficie totale de 20,3 ha. Seul le projet de l’entreprise Blanchard à 
Grigny est identifié dans la déclaration de projet, ce qui ne permet pas 
d’apprécier tous les enjeux de cette déclaration de projet. 

Par ailleurs, l’aménagement d’accès, voies nouvelles et leurs débouchés doit être 
adapté au mode d’occupation des sols envisagé et ne pas nuire à la sécurité et à 
la circulation. Le projet se situe de part et d’autre de la RD 349 hors 
agglomération. Cet axe est le seul axe (dit secondaire) desservant la zone 
projetée, aucun accès n’étant autorisé sur la RD 939 (a dit primaire). Un examen 
partenarial plus approfondi entre acteurs publics (Département, EPCI) sera 
nécessaire pour la conception et le financement d’aménagement sécuritaire pour 
le accès primaires et doux sur ce réseau secondaire. Cet aménagement 
partenarial intégrera les conditions de circulation actuelles (trafic existant, accès 
actuels aux entreprises) et les conditions de circulation projetées liées au 
développement du site envisagé (flux généré par l’extension des zones et leurs 
activités, exploitation des futurs sites, aménagements modes doux). Ce travail a 
pour objectif de limiter la démultiplication des effets négatifs sur la sécurité 
routière par la création de multiples accès directs de part et d’autre de la RD 349 
et de répondre à un éventuel schéma ou plan territorial local de déplacements et 
modes doux. 

L’une des parcelles du projet est concernée par un projet de déviation de la 
RD939, jouxtant le « triangle » à l’Est du secteur. L’emprise de ce projet avait été 
revue suite à une concertation en 2018 entre le Département et la Communauté 
de Communes, en vue de l’implantation de l’entreprise Blanchard initialement 
prévue dans ce « triangle ». Vous trouverez pièce jointe divers documents relatifs 
à cet historique. Pour rappel, ce projet vise à raccorder à cet endroit l’actuelle 
RD939 mise à 2x2 voies et le contournement de la traversée de Le Parcq. Il est 
toujours en phase d’étude et non opérationnel à cette date. 

 

Il est pris note de ces informations. La suppression des deux sites au sud réduira la 
création de nouveaux accès. 

 

IX. Prise en compte des remarques émises lors 

de la réunion d’examen conjoint 

La DDTM est défavorable à la relocalisation de l’entreprise Blanchard, aux regards 

des enjeux paysagers et de consommation foncière. L’entreprise aurait pu être 

localisée à l’ouest d’Opalin, mais il s’agit de leurs terrains et ils en ont besoin pour 

un futur projet d’extension.  

La DDTM demande si la relocalisation de l’entreprise a été recherchée sur les 

communes voisines, l’impact paysager étant conséquent et si la surface du projet a 

été optimisée. Le projet peut-il être revu et dispatché sur deux sites ?  

Cela s’avère compliqué, difficile en pratique en raison des besoins de l'entreprise 

OPALIN. La surface du projet a été optimisée au maximum avec notamment la prise 

en compte des besoins précis de l’entreprise et l'intégration d’une Orientation 

d’Aménagement et de Programmation (OAP) au PLUi. Une étude estimative a été 

réalisée sur l’autre surface avec un surcout de 840 000 euros, expliqué 

essentiellement par les surfaces supplémentaires de voiries lourdes, rendues 

nécessaires par la configuration du terrain. Afin de limiter la consommation 

d’espace agricole engendrée par le projet, les deux sites au sud seront maintenus 

finalement en zone agricole. 

La chambre d’agriculture précise qu’il faut limiter la consommation d’espace 
agricole, et combler en priorité les zones d’activités existantes et les friches, 
notamment la friche de la sucrerie à Marconnelle. La Chambre n’est pas contre le 
projet de réimplantation de l’entreprise Blanchard, qui génère une activité en 
continuité directe avec l’activité agricole du territoire, mais pas à cet endroit qui 
entame l’urbanisation d’une plaine agricole. 

Les zones d’activités existantes n’ont pas la capacité d’accueillir la réimplantation. 

Ce point a été démontré dans la présentation et détaillé dans la notice explicative, 

avec un diagnostic foncier des zones économiques disponibles. 

Afin de limiter la consommation d’espace agricole, les deux secteurs au sud seront 

maintenus en zone agricole. 

Le PETR a émis un avis favorable sur le projet qui relève bien d’un intérêt général, 

une réflexion a été mise en place via la logique ERC, qui a démontré qu’il n’y avait 
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pas d’autres sites pour accueillir l’entreprise. L’activité économique doit être 

soutenue sur le territoire. Les entrées de ville doivent être soignées, un travail de 

fond est entamé par la collectivité sur les paysages et l’artificialisation. 

Il est pris acte de cet avis favorable. 


